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COMMISSION PERMANENTE 
________________________ 

 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

 
DE LA SEANCE DU 9 MAI 2017 

 
 

 
N° 
DU 

RAPPORT 

 
 

NATURE DE L'AFFAIRE 
 
 

 
DECISIONS 

DE LA 
COMMISSION 
PERMANENTE 

 

Commission Solidarité 

 

1 CONVENTION DE CONTRACTUALISATION 2017-2019 ENTRE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU BASSIN DE POMPEY, LE 
DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE ET L'ASSOCIATION 
JEUNES ET CITÉ POUR L'EXERCICE DE LA MISSION DE 
PRÉVENTION SPÉCIALISÉE 

ADOPTE 

2 DEMANDES DE REMISES GRACIEUSES PCH ADOPTE 

3 CONVENTIONS POUR LA DÉLÉGATION DES AIDES À LA PIERRE ADOPTE 

4 FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT 
BILAN 2016 - PERSPECTIVES 2017 ADOPTE 

 

Commission Education  

5 DOTATIONS DE FONCTIONNEMENT POUR TRAVAUX DANS LES 
COLLÈGES PUBLICS. ADOPTE 

6 FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES PUBLICS, AMÉNAGEMENT 
DES LOCAUX ADOPTE 

7 DOTATIONS FINANCIÈRES POUR L'ÉQUIPEMENT DES 
COLLÈGES PUBLICS ADOPTE 

8 CONVENTION DE RESTAURATION AVEC LE CROUS DE 
VANDOEUVRE ET LE COLLÈGE GEORGE CHEPFER DE VILLERS-
LÈS-NANCY 

ADOPTE 

9 CONVENTION DE RESTAURATION AVEC LE CROUS DE 
LONGWY ET LE COLLÈGE DE REHON ADOPTE 

10 AVENANT À LA CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE 
RELATIF À LA MISE À DISPOSITION DE L'ENT PLACE DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES. 

ADOPTE 

11 CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D'UN VÉHICULE DANS 
LES COLLÈGES. ADOPTE 

12 LOGEMENTS DANS LES COLLÈGES PUBLICS ADOPTE 

13 NOMINATION DES PERSONNALITÉS QUALIFIÉES AU SEIN DES 
CONSEILS D'ADMINISTRATION DES COLLÈGES PUBLICS. 
PÉRIODE 2015-2018 

ADOPTE 
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14 FONDS D'INITIATIVE JEUNESSE ADOPTE 

15 AIDES AUX MANIFESTATIONS SPORTIVES ADOPTE 

16 CHARTE "FAITES DE LA FRATERNITÉ" DE L'ASSOCIATION 
MICHEL DINET ADOPTE 

17 COOPÉRATION INTERNATIONALE : APPUI AUX ACTEURS DE 
TERRAIN ADOPTE 

18 MUSIQUES ACTUELLES - 54 TOUR 2017 ADOPTE 

19 COMPAGNIES DE THÉÂTRE EN CHARGE D'UN LIEU DE 
DIFFUSION - L.E.M. ADOPTE 

20 ACTIONS D'ÉDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE ADOPTE 

21 CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE DÉPARTEMENT DE 
MEURTHE-ET-MOSELLE ET L'ASSOCIATION DES AMIS DU 
PATRIMOINE CULTUREL DE FROVILLE CONCERNANT LES 
ACTIONS DÉVELOPPÉES AU CHÂTEAU DES LUMIÈRES EN 2017 

ADOPTE 

22 INSCRIPTION À L'ORDRE DES ARCHITECTES DE LORRAINE DE 
MADAME SOPHIE BOSSU, ARCHITECTE DPLG - 
RENOUVELLEMENT DE COTISATION. 

ADOPTE 

23 PRÊT POUR EXPOSITION DE DOCUMENT ORIGINAL CONSERVÉ 
AUX ARCHIVES DÉPARTEMENTALES ADOPTE 

24 PRÊT POUR EXPOSITIONS DE DOCUMENTS ORIGINAUX 
CONSERVÉS AUX ARCHIVES DÉPARTEMENTALES ADOPTE 

25 CONTRAT CADRE DE DESTINATION "MASSIF DES VOSGES" ADOPTE 

26 MANIFESTATIONS "ARTS ET JARDINS" 13ÈME ÉDITION ADOPTE 

27 CENTRE DE RECHERCHE UNIVERSITAIRE LORRAIN D'HISTOIRE 
- CRULH - SUBVENTION ANNUELLE ADOPTE 

 

Commission Territoriale de Longwy  

28 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE DE LONGWY ADOPTE 

29 CTS - INVESTISSEMENT - APPUI AUX PROJETS TERRITORIAUX - 
TERRITOIRE DE LONGWY ADOPTE 

30 CTS - INVESTISSEMENT - SOUTIEN AUX COMMUNES FRAGILES 
- TERRITOIRE DE LONGWY ADOPTE 

 

Commission Territoriale de Briey  

31 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE DE BRIEY ADOPTE 

32 CTS - INVESTISSEMENT - APPUI AUX PROJETS TERRITORIAUX - 
TERRITOIRE DE BRIEY ADOPTE 

33 CTS - INVESTISSEMENT - SOUTIEN AUX COMMUNES FRAGILES 
- TERRITOIRE DE BRIEY ADOPTE 
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Commission Territoriale de Terres de Lorraine  

34 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE DE TERRES DE 
LORRAINE 

ADOPTE 

35 CTS - INVESTISSEMENT - APPUI AUX PROJETS TERRITORIAUX - 
TERRITOIRE DE TERRES DE LORRAINE ADOPTE 

36 CTS - INVESTISSEMENT - SOUTIEN AUX COMMUNES FRAGILES 
- TERRITOIRE DE TERRES DE LORRAINE ADOPTE 

 Commission territoriale du Val de Lorraine  

37 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE DE VAL DE LORRAINE ADOPTE 

38 CTS - INVESTISSEMENT - APPUI AUX PROJETS TERRITORIAUX - 
TERRITOIRE DE VAL DE LORRAINE ADOPTE 

39 CTS - INVESTISSEMENT - SOUTIEN AUX COMMUNES FRAGILES 
- TERRITOIRE DE VAL DE LORRAINE ADOPTE 

 

Commission Territoriale du Lunévillois  

40 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE DU LUNÉVILLOIS ADOPTE 

41 CTS - INVESTISSEMENT - APPUI AUX PROJETS TERRITORIAUX - 
TERRITOIRE DU LUNÉVILLOIS ADOPTE 

42 CTS - INVESTISSEMENT - SOUTIEN AUX COMMUNES FRAGILES 
- TERRITOIRE DU LUNÉVILLOIS ADOPTE 

 

Commission Territoriale du Grand Nancy  

43 CTS - FONCTIONNEMENT - TERRITOIRE GRAND NANCY  ADOPTE 

 
Commission Aménagement  

44 RÉGLEMENT DÉPARTEMENTAL DU TRANSPORT ADAPTÉ POUR 
LES ÉLÈVES ET ÉTUDIANTS HANDICAPÉS ADOPTE 

45 RD 145A ï BETTAINVILLERS SUPPRESSION DU PLAN 
D'ALIGNEMENT ADOPTE 

46 RD 150-VATHIMENIL - OUVRAGE DE DÉCHARGE - CONVENTION 
D'OCCUPATION TEMPORAIRE 

ADOPTE 

47 RD618-TELLANCOURT DÉCLASSEMENT D'UNE PARCELLE DU 
DOMAINE PUBLIC ROUTIER DÉPARTEMENTAL ADOPTE 

48 RD 974 - CRÉATION D'UNE DÉVIATION À ALLAIN 
INDEMNISATION DES EXPLOITANTS AGRICOLES POUR 
PRIVATION DE JOUISSANCE 

ADOPTE 

49 RD 974 : DÉVIATION D'ALLAIN - OLÉODUC DE DÉFENSE 
COMMUNE MIRECOURT/METZ CONVENTION ETAT (MAÎTRE 
D'OUVRAGE)/DÉPARTEMENT - CONVENTION TRAPIL (MAÎTRE 
D'OEUVRE)/DÉPARTEMENT 

ADOPTE 
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50 OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER DÉPARTEMENTAL 
: CONVENTION DE TRAVAUX AVEC LA COMMUNE D'UGNY 

ADOPTE 

 

Commission Agriculture et Environnement  

51 ADHÉSION À L'ASSOCIATION AMORCE  ADOPTE 

52 ESPACES NATURELS SENSIBLES : RÈGLEMENT D'ATTRIBUTION 
DE SUBVENTIONS  ADOPTE 

53 PROJETS LOCAUX - PRÉSERVATION DES ESPACES NATURELS 
SENSIBLES ADOPTE 

54 CITÉ DES PAYSAGES - RÈGLEMENT DE SUBVENTIONS ADOPTE 

55 MISSION DE RECYCLAGE AGRICOLE DES BOUES DE STATIONS 
D'ÉPURATION DES COLLECTIVITÉS LOCALES - CONVENTION 
AVEC LA CHAMBRE DÉPARTEMENTALE D'AGRICULTURE. 

ADOPTE 

56 AVENANT 2017 À LA CONVENTION TRIPARTITE POUR LE 
FONCTIONNEMENT DE L'EPTB MEURTHE-MADON ADOPTE 

 
Commission Développement et Insertion  

57 CONVENTIONNEMENT 2017 AVEC LES CCAS/CIAS ADOPTE 

58 ACTIONS SUPPORT À L'ACCOMPAGNEMENT ADOPTE 

59 CONVENTIONNEMENT 2017 AVEC LES MISSIONS LOCALES ADOPTE 

60 RÉSILIATION DE LA CONVENTION DE VEILLE ACTIVE ET DE 
MAÎTRISE FONCIÈRE OPÉRATIONNELLE - ZONE 
D'AMÉNAGEMENT CONCERTÉ LUNÉVILLE MOSSUS  
 

ADOPTE 

 

Commission Finances et Europe  

61 PRISE EN CHARGE DES FRAIS D'AVOCAT DANS LE CADRE 
D'UNE DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE. ADOPTE 

62 CONVENTION DE MISE À DISPOSITION - MAISON 
DÉPARTEMENTALE DES PERSONNES HANDICAPÉES. ADOPTE 

63 CONVENTION DE MISE À DISPOSITION À L'ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC ADMINISTRATIF "MEURTHE-ET-MOSELLE 
DÉVELOPPEMENT 54". 

ADOPTE 

64 VERSEMENT D'UNE AIDE À LA FORMATION POUR LES 
APPRENTIS RECONNUS EN QUALITÉ DE TRAVAILLEUR 
HANDICAPÉ. 

ADOPTE 

65 SUBVENTION À MEURTHE-ET-MOSELLE FOOTBALL 
ASSOCIATION (MMFA). ADOPTE 

66 BUDGET 2016 - LEGS COLLINET DE LA SALLE ADOPTE 

67 ESPACES NATURELS SENSIBLES - ACQUISITION DE 
PARCELLES - SITE DE MICHEVILLE ADOPTE 

68 MISE À DISPOSITION SUR LA COMMUNE DE LONGUYON ADOPTE 
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69 COLLÈGE DE BÉNAMÉNIL - AVENANT AU PV DE MISE À 
DISPOSITION ADOPTE 

70 LUNÉVILLE PARC DES BOSQUETS - CONVENTIONS 
D'OCCUPATION PRÉCAIRES ET RÉVOCABLES ADOPTE 

71 CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX À LA 
MAISON DÉPARTEMENTALE DES PERSONNES HANDICAPÉES 
DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

ADOPTE 

72 CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX À 
R.E.A.L.I.S.E ADOPTE 

73 CONVENTION DE MISE À DISPOSITION AU PROFIT DE 
L'INSTITUT DE L'ENGAGEMENT ADOPTE 

74 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT DE 50 % : BATIGÈRE 
NORD-EST (LEXY) ADOPTE 

75 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT DE 100 % : MEURTHE-ET-
MOSELLE HABITAT (LIVERDUN) ADOPTE 

76 ASSOCIATION CRISTEEL - RENOUVELLEMENT DE CONVENTION 
DE PARTENARIAT  ADOPTE 

77 GECT PORTANT LE SECRÉTARIAT ADMINISTRATIF DU SOMMET 
DES EXÉCUTIFS DE LA GRANDE RÉGION ADOPTE 

78 PROTOCOLE D'ACCORD TRANSACTIONNEL - UTILISATION 
FRAUDULEUSE DU SYSTÈME DE TÉLÉPHONIE DU 
DÉPARTEMENT 

ADOPTE 
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CABINET DU PRESIDENT 
 
 

ARRÊTÉ DIFAJE/ASS N°CP2017_05 CONFÉRANT DÉLÉGATION À  
MADAME VALERIE BEAUSERT-LEICK, 1

ère
 VICE-PRÉSIDENTE 

 
Le président du conseil départemental de Meurthe et Moselle 

 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, 
 
VU la délibération du conseil départemental de Meurthe et Moselle lors de sa réunion du 2 avril 2015, 
portant élection du président du conseil départemental, 
 
VU lô®lection des vice-présidents intervenue lors de la réunion du conseil départemental du 2 avril 2015, 
 
VU les délibérations du conseil départemental de Meurthe et Moselle adoptées lors des réunions du 27 avril 
2015 et du 20 juin 2016 portant adoption et modification du règlement intérieur, 
 
VU l'arrêté DIFAJE/ASS n° 1055MMC16 conférant délégation de fonction aux vice-présidents, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Délégation est donnée à Mme Valérie BEAUSERT-LEICK, 1

ère
 vice-présidente déléguée à la 

solidarit® avec les territoires, pour assurer la conduite de la s®ance, lôorganisation des d®bats et la police de 
lôassemblée lors de la réunion de la commission permanente du mardi 9 mai 2017. 
 
Article 4 : La directrice générale des services du département de Meurthe et Moselle est chargée de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché dans les locaux du Conseil Départemental, 48 Esplanade 
Jacques Baudot, 54000 NANCY et publié au recueil des actes administratifs du département de Meurthe et 
Moselle. Le présent acte peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa publication, devant 
le tribunal administratif de Nancy, 5 place Carrière, 54000 NANCY. 
 
Fait à Nancy, le 9 mai 2017 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
 
 
MATHIEU KLEIN 

 
---ooOoo--- 

 
 

DIRECTION DES FINANCES, AFFAIRES JURIDIQUES, EVALUATION 
 

Service de lôAssembl®e 
 
 

ARRÊTÉ DIFAJE/ASS N°1100MMC17 PORTANT ORGANISATION DES SERVICES 
DU DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

 
Le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle, 

 
 
VU les dispositions du code général des collectivités territoriales, 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la délibération du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle du 2 avril 2015 portant élection du 
président du conseil départemental, 
VU lôavis des comités techniques du 9 décembre 2016 et 17 mars 2017, 
SUR la proposition de madame la directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle, 
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 : LES SERVICES DEPARTEMENTAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE-ET-
MOSELLE 
 
Les services départementaux du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle comprennent :  
 

È le cabinet du président du conseil départemental  
È la direction générale 
È les directions de territoire 
È la direction générale adjointe Territoires, composée de :  

Í la direction des infrastructures et de la mobilité, 
Í la direction de lôappui aux territoires et de lôenvironnement, 
Í la direction du développement, 
Í la direction de lô®ducation. 

È la direction générale adjointe Solidarités, composée de : 
Í la direction de lôautonomie, 
Í la direction de lôenfance et de la famille, 
Í la direction de lôaction sociale et insertion, 
Í du service départemental de protection maternelle et infantile. 

È la direction générale adjointe Ressources, composée de : 
Í la direction des finances, des affaires juridiques et de l'évaluation, 
Í la direction de la logistique, 
Í la direction de lôimmobilier, 
Í la direction des ressources humaines, 
Í la direction des syst¯mes dôinformation. 

 
ARTICLE 2 : LE CABINET 
 
Le cabinet est responsable de la réflexion et du suivi des dossiers confiés par le président et les vice-
présidents, pour leur responsabilité, en matière de conception de politiques publiques. Il participe, à ce titre, 
au travail de lôex®cutif. 
Il assure lôorganisation de manifestations, les relations publiques et les interventions diverses auprès des 
interlocuteurs des élus. Dans ce cadre, il est en relation avec les partenaires et les acteurs concernés. 
En tant que de besoin, le cabinet travaille en étroite relation avec les directions et services départementaux. 
 
Article 2.1 : La direction de la Communication 
 
La direction de la communication est chargée, en étroite collaboration avec les autres directions : 

- de la conception et de la diffusion des supports de communication du département (magazines, 
plaquettes,é), 

- de la conception et de la mise en îuvre de lôidentit® graphique du d®partement ainsi que certains 
supports multimédias ou graphiques, 

- des relations avec les médias, 
- de lôorganisation des ®v¯nements de communication (points presse, op®rations de relations 

publiques,é), 
La direction de la communication assure un lien fonctionnel avec les assistants territoriaux de 
communication et la délégation chargée des ressources des directions des territoires. 
 
ARTICLE 3 : LA DIRECTION GENERALE 
 
La direction générale assure la direction et la coordination de l'ensemble des services départementaux et 
pilote, en liaison avec le pr®sident du conseil d®partemental et le cabinet, la mise en îuvre des orientations 
départementales votées par l'assemblée.  
La direction générale comprend la directrice générale des services, les directeurs généraux adjoints et les 
directeurs de territoire. 
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Les directeurs des territoires coordonnent lôaction de terrain du département et veillent à la prise en compte 
des spécificités territoriales dans la mise en îuvre des politiques d®partementales. A ce titre, les directeurs 
des territoires rel¯vent, du point de vue hi®rarchique, de lôautorit® directe de la directrice g®n®rale des 
services. Dans leur action au quotidien, ils contribuent et participent aux instances et relations fonctionnelles 
qui sôorganisent avec les directeurs g®n®raux adjoints et chacune des directions th®matiques ou ressources. 
 
ARTICLE 4 : LES DIRECTIONS DE TERRITOIRE 
 
Le territoire départemental est organisé en six territoires : 

- Territoire de Longwy (recouvrant en totalité ou partiellement les cantons suivants : Longwy, Mont-
Saint-Martin, Villerupt), 

- Territoire de Briey (recouvrant en totalité ou partiellement les cantons suivants : Jarny, Pays de 
Briey, Villerupt), 

- Territoire du Val de Lorraine (recouvrant en totalité ou partiellement les cantons suivants : Entre 
Seille et Meurthe, Jarny, Le Nord Toulois, Pont-à-Mousson, Val de Lorraine Sud, Grand Couronné), 

- Territoire Terres de Lorraine (recouvrant en totalité ou partiellement les cantons suivants : Meine au 
Saintois, Le Nord Toulois, Neuves-Maisons, Toul), 

- Territoire du Lunévillois (recouvrant en totalité ou partiellement les cantons suivants : Baccarat, 
Lunéville1, Lunéville 2, Meine et Saintois, Jarville-la-Malgrange), 

- Territoire Grand Nancy (recouvrant en totalité ou partiellement les cantons suivants : Jarville-la-
Malgrange, Laxou, Nancy 1, Nancy 2, Nancy 3, Saint-Max, Val-de-Lorraine Sud, Vandoeuvre-lès-
Nancy, Grand Couronné), 

 
Article 4.1 : Organisation des directions de territoire (hors Grand Nancy) 
 
Lôorganisation des directions de territoire r®pond ¨ un souci de coh®rence avec lôorganisation des directions 
centrales et ¨ la volont® dôharmoniser les p®rim¯tres dôintervention des services. 
Les directions de territoire sont chargées : 

- de rapprocher lôadministration d®partementale des usagers et des partenaires dans un souci de 
proximit® dans lôacc¯s aux droits, de simplification des d®marches et de r®activit® des r®ponses, 

- de garantir la bonne mise en oeuvre des politiques publiques départementales en tenant compte des 
spécificités territoriales. 

Le directeur des services territoriaux assure la responsabilité de coordination et d'encadrement des équipes 
affectées aux directions de territoire. Les directeurs des services territoriaux dépendent hiérarchiquement de 
la directrice générale des services. 
Chaque direction de territoire est organis®e autour dôune direction territoriale adjointe ¨ lôam®nagement, de 
deux Maisons départementales des solidarit®s dont lôun des responsables assure la fonction de Directeur 
territorial adjoint aux solidarit®s, dôun(e) D®l®gu®(e) territorial(e) du travail social, dôun(e) D®l®gu®(e) 
territorial(e) protection de lôenfance, dôun service territorial Personnes âgées-personnes handicapées, dôun 
service territorial Economie solidaire et insertion, dôun service territorial logement, dôune d®l®gation 
territoriale à la contractualisation et dôune d®l®gation territoriale ressources. 
Par leur connaissance affinée des réalités territoriales, les responsables des directions de territoire et des 
entités qui les composent contribuent, en lien avec les directions centrales avec lesquelles ils sont reliés 
fonctionnellement, à l'élaboration et au suivi des politiques départementales. 
 
Á Le Délégué territorial du travail social 
Le d®l®gu® territorial de travail social participe ¨ la mise en îuvre des politiques de solidarit®s. Il assure le 
conseil technique en travail social des missions service social départemental et économie sociale et 
familiale. Il a délégation du président du conseil départemental, pour engager les professionnels dans le 
cadre des lois de protection de lôenfance, pour les actes n®cessaires en mati¯re dôexpulsion locative, pour 
les mesures de protection administrative et la saisine des autorités judiciaires pour les adultes vulnérables. 

 
Á Le Délégué territorial Protection de lôenfance 
Le délégué territorial de protection de lôenfance assume par délégation du président du conseil 
départemental lôensemble des d®cisions individuelles relevant de la protection administrative et de la 
protection judiciaire. Il (elle) est garant(e) du respect des droits des enfants et des parents et du bon 
fonctionnement du dispositif de protection de l'enfance sur le territoire. 

 
Á Le service territorial Personnes âgées-personnes handicapées 
Le service territorial « personnes âgées-personnes handicapées » reçoit les personnes et leurs familles afin 
de les informer, de les aider ¨ ®valuer leurs besoins dôaide. 
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Les conseillers en gérontologie et les conseillers handicap se rendent au domicile des personnes pour 
®laborer le plan dôaide en vue de lôobtention dôune allocation de solidarit® (aide personnalis®e autonomie ou 
prestation de compensation du handicap). 
 
Á Le service territorial Economie solidaire et insertion  
Il regroupe les professionnels des services territoriaux en charge de la déclinaison opérationnelle de la 
politique d®partementale dôinsertion. Il assure la meilleure articulation possible entre lôinsertion sociale et 
professionnelle des personnes bénéficiaires du RSA et les actions visant à leur retour ou à leur accès à 
lôemploi.  

 
Á Le service territorial Logement 
Il regroupe les professionnels des services territoriaux en charge de la déclinaison opérationnelle de la 
politique départementale en mati¯re dôhabitat et de logement. Il met en îuvre le droit au logement, accorde 
des aides ¨ lôadaptation au logement des personnes ©g®es en situation de handicap ¨ travers diff®rentes 
prestations, participe au financement dôorganismes d®partementaux qui renseignent les particuliers et les 
collectivit®s en mati¯re dôhabitat et soutient les bailleurs sociaux du d®partement dont MMH ainsi que les 
projets utilisant les sources renouvelables dô®nergie. 
 
Á Les Maisons départementales des solidarités (MDS) 
Elles regroupent lôensemble des agents des services et ®quipes territorialis®es intervenant dans les missions 
suivantes, pour chacun des cinq territoires :  

- Protection maternelle et infantile, 
- Protection de lôenfance, 
- Service social, 
- Prévention spécialisée (selon les territoires). 

Les services territoriaux ci-dessous sont par ailleurs associés au fonctionnement des MDS : 
- Logement, 
- Personnes âgées et personnes handicapées, 
- Insertion. 

Elles ont pour mission dôaccueillir les usagers, de rapprocher la d®cision de lôusager et dôapporter la r®ponse 
la mieux adaptée à ses besoins, dans une approche de développement social. 
 
Á La Direction territoriale adjointe de lôam®nagement (DITAM)  
Elle comprend lôensemble des agents affect®s aux territoires dans les domaines des routes et ouvrages, des 
bâtiments dans certaines circonstances précisées par territoire et de lôenvironnement. 
La DITAM est plus particulièrement chargée :  
ü de proposer les éléments de la programmation routière, 
ü de la ma´trise dôîuvre de certains travaux, 
ü de la gestion du domaine public, 
ü de lôentretien et de lôexploitation des routes de leur territoire, 
ü de lôentretien de certains bâtiments départementaux, 
ü de participer ¨ la mise en îuvre des politiques d®partementales en mati¯re d'am®nagement et 

d'équipement des territoires en particulier dans le domaine de l'aménagement numérique, 
ü d'accompagner les communes et intercommunalités dans leurs réflexions en matière 

d'aménagement et d'équipement. 
 
Á La délégation territoriale à la Contractualisation 

Le délégué territorial est chargé de : 
ü assister le directeur des services territoriaux pour la mise en îuvre des orientations du Contrat 

territoire solidaire (CTS), 
ü conseiller et orienter les acteurs territoriaux pour la mise en îuvre de projets pour lesquels un 

partenariat dans le cadre du CTS avec le conseil départemental est recherché, 
ü assurer le lien avec les services centraux chargés du suivi de la contractualisation. 
 

Á La délégation territoriale Ressources 
Le délégué territorial est chargé de : 
ü coordonner lôensemble des aspects ressources du territoire, 
ü relayer et décliner les politiques ressources et tout particulièrement la politique RH, 
ü contribuer à la mise en îuvre des principaux chantiers du projet dôadministration et tout 
particuli¯rement la conduite de lô®volution de la fonction accueil.  
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Il anime et coordonne les équipes de la délégation « ressources » en charge notamment du fonctionnement 
g®n®ral et de lôentretien courant, ainsi que la maintenance urgente et de premier niveau des bâtiments 
administratifs affectés aux missions des directions de territoire.  
La délégation ressources intervient en lien étroit avec les directions ressources et notamment la direction 
des ressources humaines, la direction logistique et la direction des syst¯mes dôinformation. 
 
Article 4.2 : La direction du territoire Grand Nancy  
 
Le directeur des services territoriaux assure la responsabilité de coordination et d'encadrement des équipes 
affectées à la direction de territoire. Deux directeurs territoriaux adjoints sont chargés de seconder le 
directeur des services territoriaux, avec une responsabilit® particuli¯re sur lôanimation des politiques de 
solidarités sur le territoire, la conduite de la r®flexion sur lôoffre de service territorialis®e. 
La direction de territoire est organisée autour des entités suivantes: 
· une direction territoriale adjointe Enfance, famille et lutte contre les exclusions animant : 

o les délégués territoriaux de la protection de lôenfance, 
o les délégués territoriaux en travail social, 
o le coordonnateur des équipes de la prévention spécialisée, 
o un médecin territorial de protection maternelle et infantile. 

· une direction territoriale adjointe du Développement social animant : 
o les responsables des maisons départementales des solidarités, 

· sept Maisons départementales des solidarités dont les missions sont analogues à celles des 
autres territoires sur le champ concerné  

· un service territorial Personne âgées-personnes handicapées dont les missions sont analogues à 
celles des autres territoires sur le champ concerné 

· un service territorial Economie solidaire et insertion dont les missions sont analogues à celles des 
autres territoires sur le champ concerné 

· une délégation territoriale Contractualisation en charge de la mise en îuvre du projet ®ducatif 
territorialisé et du suivi des associations dans le domaine de la politique de la ville et de la 
contractualisation, 

· une délégation territoriale Ressources dont les missions sont analogues à celles des autres 
territoires sur le champ concerné  

Par leur connaissance affinée des réalités territoriales, le directeur des services territoriaux et les 
responsables de ces entités contribuent, en lien avec les directions centrales auxquelles ils sont rattachés 
fonctionnellement, à l'élaboration et au suivi des politiques départementales. 
 
ARTICLE 5 : LA DIRECTION GENERALE ADJOINTE TERRITOIRES 
 
Les missions de la DGA Territoires s'organisent autour de plusieurs axes du projet départemental :  

¶ développer l'attractivité des territoires, 

¶ améliorer l'accès des Meurthe-et-Mosellans aux services ; permettre la réussite de tous les jeunes 
Meurthe-et-Mosellans, pr®parer lôavenir, 

¶ contribuer ¨ lôoffre dôing®nierie et ¨ sa coordination au service des territoires, 

¶ accompagner, soutenir et prendre des initiatives pour la transition écologique. 
 
Elle est composée : 

¶ dôune direction Infrastructures et mobilité :  
la mobilité et les infrastructures, dont  la mission Développement numérique des territoires.  

¶ dôune direction Appui aux territoires et environnement :  
Le format de l'actuelle direction est conservé, avec 2 modifications : le rattachement de la Cité des 
paysages ; le changement d'intitulé du service « Espaces naturels sensibles et environnement » en 
« Ecologie ».Elle regroupe lôAm®nagement foncier, lôurbanisme, lôassistance technique, mais aussi le 
service Ecologie et la Cité des paysages. 

¶ dôune direction du Développement : 
Cette direction regroupe les Coop®rations internationales, lôHabitat, lôEconomie et attractivit® 
(économie solidaire, tourisme, agriculture) et le Laboratoire vétérinaire et alimentaire départemental. 

¶ dôune direction de l'Education : 
La direction de lô®ducation regroupe les services Coll¯ges, Engagement et citoyennet®, Education 
populaire et sports ainsi que, sous lô®gide dôune direction adjointe ¨ la culture, les services Action et 
ingénierie culturelle, Conservation départementale, Médiathèque départementale, Archives 
départementales et Château de Lunéville. 
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¶ dôun p¹le Ressources : 
La création de ce pôle résulte du travail engagé au sein de la DIRAT pour mutualiser les cellules 
administratives et financières existantes et intègre l'expérience du pôle GFA de la DIRDEVE. Il a 
pour objet de coordonner, mutualiser et sécuriser les fonctions budgétaires et comptables et d'être 
correspondant des directions et services de la DGA Ressources. 

¶ dôune mission Transition écologique : 
Un/e chargé/e de mission dédié à cette thématique sera rattaché/e à la DGA, avec une mission 
transversale auprès des directions de la DGA Territoires, mais également des DGA Solidarités et 
Ressources. La mission est dôassurer lô®mergence et la coordination des actions visant à intégrer la 
transition écologique dans les politiques publiques départementales. 

¶ dôune mission Développement territorial 
La mission est dôassurer la coordination des dispositifs contractuels territorialis®s du d®partement, 
de les articuler avec les autres dispositifs externes existants, et dôen assurer lô®valuation. 
 

Article 5.1 : La direction Infrastructures et mobilité 
 
La direction Infrastructures et mobilit® est charg®e de la d®finition et de la mise en îuvre de la politique 
départementale dans le domaine des infrastructures et de la mobilité. 
Elle assure le rôle de référent technique dans le domaine des infrastructures et de la mobilité, et plus 
particulièrement en ce qui concerne : 

¶ la cr®ation et lôam®nagement dôinfrastructures, tant pour le conseil départemental dans toutes ses 
composantes que, dans le cadre de contractualisations en cours ou à définir, pour le compte de 
partenaires de la collectivité, 

¶ lôexpertise technique, la gestion et la maintenance dans le domaine routier et plus 
particuli¯rement des chauss®es, des ®quipements terminaux, de lôassainissement routier, des 
ouvrages, lôexploitation et lôusage de la route é, 

¶ lôexpertise juridique et la gestion en ce qui concerne le domaine public routier, 
¶ le pilotage du développement numérique sur le département, 
¶ la pr®paration budg®taire, la programmation et lôappui ¨ la gestion budg®taire, en lien ®troit avec 

les directions de territoire. 
Elle assure lôappui technique dans le domaine des infrastructures et de la mobilité pour les autres directions 
dont les directions territoriales.  
La direction assure, en lien avec la DGA Territoires et l'appui des services concernés, l'ensemble des 
relations institutionnelles et techniques vis-à-vis des partenaires et prestataires de la collectivité. 
 
Composition :  

¶ Une direction adjointe en charge des Infrastructures, composée des services suivants :  
- le service Gestion technique des routes, 
- le service Ponts, structures et ouvrages, 
- le service Etudes et travaux routiers, 
- le service Développement numérique. 

¶ Une direction adjointe en charge de la Mobilité, composée des services suivants :  
- le service Exploitation et déplacements, 
- le Parc départemental 

¶ Un pôle administratif et comptable 
 

Article 5.1.1 : La direction adjointe en charge des Infrastructures 
 

Article 5.1.1.1 : Le service Gestion technique des routes 
Ce service est notamment chargé : 
ü de la proposition, de la mise en îuvre, du suivi et de lô®valuation de la politique technique dans le 

domaine routier et participe ¨ ce titre ¨ lô®laboration du budget,  
ü de la programmation des travaux de r®paration et dôentretien routier et des prestations li®s ¨ la 

gestion technique des routes, 
ü de l'expertise technique dans le domaine des aménagements routiers et des accès sur le réseau 

routier départemental, 
ü de lô®tablissement des programmes de s®curit® routi¯re (diagnostic, ®tablissement des projets, etc.),  
ü du fonctionnement de la banque des données routières et, en général, toutes actions et informations 

liées à la connaissance du réseau, 
ü de la procédure de suivi des rapports le concernant à la commission permanente et ¨ lôassembl®e 

départementale,  
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ü de contribuer dans ses domaines de compétence à la mise en îuvre de lôing®nierie territoriale dans 
laquelle le conseil départemental sôest engag®. 

 
Article 5.1.1.2 : Le service Ponts, structures et ouvrages 

Le service ponts, structures et ouvrages est chargé : 
ü de la proposition, de la mise en îuvre, du suivi et de lô®valuation de la politique en mati¯re de 
construction et dôentretien des ouvrages et participe à ce titre ¨ lô®laboration du budget, 

ü de lôorganisation de la surveillance et le suivi des ouvrages (visites p®riodiques, visites approfondies, 
visites subaquatiques,...), 

ü des études pour les ouvrages neufs, 
ü des études pour les travaux de réparation, 
ü de la d®finition et de la mise en îuvre dôune politique dôentretien pr®ventif, 
ü de la procédure de suivi des rapports le concernant à la commission permanente et ¨ lôassembl®e 

départementale, 
ü de contribuer dans ses domaines de comp®tence ¨ la mise en îuvre de lôing®nierie territoriale dans 

laquelle le conseil départemental sôest engag®. 
 

Article 5.1.1.3 : Le service Etudes et travaux routiers 
Le service études et travaux routiers est charg® de la r®alisation dôinfrastructures routi¯res nouvelles 
nécessitées par le développement du trafic routier ou le développement économique et de lô®tude de projets 
dôam®lioration et de modernisation du r®seau routier existant et participe à ce titre ¨ lô®laboration du budget. 
Il effectue : 
ü les études et procédures préliminaires, 
ü les études techniques des projets, 
ü le suivi de la réalisation des travaux, 
ü le suivi financier de ces opérations, 
ü le suivi des rapports le concernant ¨ la commission permanente et ¨ lôassembl®e d®partementale.  

Il contribue dans ses domaines de comp®tence ¨ la mise en îuvre de lôing®nierie territoriale dans laquelle le 
Conseil départemental sôest engag®. 
 

Article 5.1.1.4 : Le service Développement numérique 
Il assure les missions suivantes : 
ü le pilotage de la construction et de lôexploitation du r®seau départemental à haut débit, 
ü les relations avec la soci®t® de projet et ses actionnaires et veiller ¨ la bonne mise en îuvre du 

contrat de partenariat, avec lôappui des directions ressources (DSI, DIFAJE), 
ü la gestion financière du budget annexe haut débit, 
ü l'élaboration et le suivi des rapports la concernant ¨ la commission permanente et ¨ lôassembl®e 

départementale, 
ü lôappui aux projets favorisant lôusage des technologies de lôinformation, 
ü le lien avec les collectivités et les communaut®s dôutilisateurs, 
ü la promotion du réseau et ses usages, 
ü la veille prospective et technologique dans le domaine des hauts débits. 

 
Article 5.1.2 : La direction adjointe en charge de la Mobilité 
 
La direction adjointe en charge de la mobilité est chargée de développer la cohérence entre les 
infrastructures routières et leurs usages et de favoriser une politique de la mobilité plus large au service des 
habitants et des activités dans le département.  
Cette direction est structurée autour de trois  services : 
 

Article 5.1.2.1 : Le service Exploitation et déplacements 
Il a en charge le pilotage des activit®s dôusage et dôexploitation des routes départementales en lien avec les 
équipes centrales et les DITAM. 
Ce service est chargé de : 
ü la connaissance et lôanalyse du trafic, en réalisant des études de trafic à partir de lôexploitation de 

données de comptages routiers et dôanalyses de vitesses, 
ü la mise en îuvre dôactions de s®curit® routi¯re, ¨ partir dôun recensement de lôaccidentologie et de 
lôanalyse des infrastructures, 

ü lôoptimisation de lôusage de la route, en lien avec les services de lôEtat, en sôappuyant notamment sur 
une salle opérationnelle (outil de gestion de crise routière au service des usagers), 

ü lôexploitation de la route, en sôappuyant sur une unit® exploitation qui concerne :  
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- la surveillance du réseau (connaissance de lô®tat dôexploitation du r®seau et de son utilisation) 
et plus particulièrement la surveillance des conditions de circulation et des éléments naturels 
(inondation, ®boulement, neige etc.é),  

- le maintien de la viabilit® et de la s®curit® en g®rant les interventions dôurgence relatives ¨ la 
viabilité hivernale et la veille qualifiée,  

- la gestion de la mobilité par des actions pr®ventives (adapter la demande et lôoffre) et curatives 
ou correctives (plan de gestion de traficé), 

- lôaide aux d®placements et lôinformation aux usagers, tant pr®visionnelle quôen temps r®el, 
- la signalisation des itinéraires, 
- lôexploitation de la route, en instruisant les dossiers dôexploitation relatifs aux chantiers, les 
demandes dôarr°t®s de circulation et les avis sur manifestations. Le service d®livre ®galement, 
en lien avec les services de lôEtat, des avis sur les itin®raires de transport exceptionnel, les 
plans particuliers dôinterventions et les plans communaux de sauvegarde, 

- des missions dôexpertises, pour le compte de la direction adjointe des infrastructures des 
DITAM dans les domaines de la signalisation verticale et horizontale, des équipements 
terminaux et de la mise en sécurité des carrefours et des accès. 

 
Article 5.1.2.2 : Le Parc départemental 

Le Parc départemental assure des prestations de services auprès des différentes directions en matière de 
maintenance de véhicules et d'engins et d'entretien sur les routes départementales. 
Le service est structuré autour de 2 sections de production, l'atelier et l'exploitation et 2 pôles d'appui, le 
magasin et l'administration : 
 
ü La section atelier assure : 

- la gestion, la maintenance mécanique, l'entretien et le suivi des engins mis à disposition des 
DITAM et du Parc, 

- des prestations d'entretien (maintenance programm®e, traitement de pannesé) sur des 
véhicules gérés par la DIRLOG et par les directions des territoires, 

- la maintenance du réseau radioélectrique dédié à l'exploitation des routes départementales, 
- l'assistance technique en investissement en matériels d'entretien des routes, 
- l'assistance technique en matière de réseaux radioélectriques. 

ü La section exploitation réalise : 
- la réalisation d'enduits superficiels sur les routes départementales, 
- la pose et l'entretien des glissières de sécurité le long des routes départementales, 
- l'application de signalisations horizontales routières, 
- la pose de panneaux de signalisation routi¯re ou d'information (plan coll¯geé), 
- des interventions de viabilité hivernale pour le compte de trois DITAM, 
- divers travaux d'entretien sur les dépendances des routes départementales (lamier, élagage en 
hauteur, broyage, r®fection de foss®s et talus, balayage, pose de cl¹turesé), 

- divers petits travaux d'entretiens sur ouvrages d'art (reprise de garde-corps ou glissières, 
nettoyage et rejointoiementé), 

- divers travaux d'aménagement sur les Espaces naturels sensibles (création de cheminements, 
am®nagement de site d'observationé). 

ü Le magasin assure : 
- la logistique des fournitures nécessaires au fonctionnement de la section atelier (achat de 
pi¯ces m®caniques, de pneumatiques et d'accessoires, gestion d'un stocké), 

- la gestion des stocks des fournitures de matériaux utilisés par la section exploitation, 
- la centralisation de l'achat de produits à usage des DITAM ou de la DIRLOG (fourniture et 
transport de sel de d®neigement, lubrifiants, pneumatiquesé). 

ü L'administration assure : 
- la gestion financière du budget annexe, 
- le suivi financier et analytique de l'ensemble des activités, 
- la facturation des prestations auprès des services, 
- le support administratif aux activit®s (march®s publics, secr®tariaté). 

 
Article 5.1.3 : Un pôle administratif et comptable 
Le service est chargé : 
ü de la gestion comptable et financière des programmes concernant les infrastructures et la mobilité 

en relation avec les services de la DGA Territoires et les directions territoriales, 
ü de la réalisation et du suivi des tableaux de bord financiers pour la direction des infrastructures, 
ü de la gestion financière des marchés passés par la direction, 
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ü de lôex®cution du budget des services de la direction des infrastructures, 
ü de lôassistance ¨ la ligne m®tier comptable d®concentr®e dans les services des directions 

territoriales en matière de finances. 
 
Article 5.2 : La direction Appui aux territoires et environnement 
 
La direction met en îuvre les politiques d®partementales dans son secteur d'activit®s et sôappuie, 
sp®cifiquement pour lôenvironnement et une partie de lôassistance technique, sur les directions territoriales. 
La direction assure, en lien avec la DGA territoires et l'appui des services concernés, l'ensemble des 
relations institutionnelles et techniques vis-à-vis des partenaires et prestataires de la collectivité. 
 
Composition : 

¶ Une direction adjointe en charge de lôing®nierie composée des services suivants : 
- le service Eau et assainissement  
- le service Aménagement foncier et urbanisme 

¶ les services suivants : 
- le service Ecologie 
- la Cité des paysages 

¶ Un pôle administratif et comptable 
 
Article 5.2.1 : La direction adjointe en charge de lôIngénierie 
 

Article 5.2.1.1. : Le service Aménagement foncier et urbanisme 
Au sein de ses deux domaines principaux dôintervention, ce service est charg® des missions suivantes : 
 
En mati¯re dôam®nagement foncier 
ü expertise du choix des outils dôam®nagement foncier ¨ mettre en îuvre, 
ü mise en îuvre et suivi des procédures correspondantes, 
ü accompagnement technique des opérations, 
ü pilotage des études, 
ü instruction technique des dossiers de demandes de subvention, 
ü suivi financier et évaluation des opérations, 
ü veille juridique, 
ü suivi de la proc®dure des rapports le concernant ¨ la commission permanente et ¨ lôassembl®e 

départementale.  
 
En mati¯re dôurbanisme et dôam®nagement 
ü rôle transversal de synthèse des avis du département sur les projets dôurbanisme et sur les grands 
projets dôam®nagement, 

ü mission dôassistance technique aupr¯s des collectivit®s ®ligibles qui en font la demande, dans le 
cadre de la loi n° 2015-991 du 7 ao¾t 2015 dans le domaine de lôam®nagement : urbanisme 
r®glementaire, fiscalit® de lôurbanisme, urbanisme op®rationnel, foncier, 

ü animation de formations et de temps de sensibilisation en lien avec les partenaires sur ses sujets 
dôexpertise, 

ü contribution dans ses domaines de comp®tence ¨ la mise en îuvre de lôingénierie territoriale dans 
laquelle le Conseil départemental est engagé, 

ü veille juridique. 
 

Article 5.2.1.2. : Le service Eau et assainissement  
Ce service est chargé : 
ü d'assurer la mission dôassistance technique aupr¯s des collectivit®s ®ligibles qui en font la demande, 

dans le cadre fixé par la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, 
ü d'assurer le suivi et lôinstruction technique des dossiers relevant du contrat cadre avec lôagence de 
lôeau (assainissement, rivières, ...), 

ü de suivre les dossiers techniques rivières où le conseil départemental est impliqué que ce soit au 
titre de la maîtrise des inondations (entente interdépartementale Meurthe-Madon, ...) ou de la mise 
en îuvre de SAGE, 

ü d'assurer le suivi technique des politiques touchant ¨ lôeau et ¨ lôassainissement où le conseil 
départemental est impliqué (mission boues, conseil rapproch®, é), 

ü de contribuer dans ses domaines de comp®tence ¨ la mise en îuvre de lôing®nierie territoriale dans 
laquelle le conseil départemental sôest engag®. 
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Article 5.2.2 : Le service Ecologie 
 
Ce service est chargé : 
ü d'élaborer de mettre en place le schéma départemental des Espaces naturels sensibles (ENS) et de 

proposer l'évolution de la politique, 
ü de développer et contribuer au développement des projets de préservation et de valorisation de la 

biodiversité et de la randonnée de façon harmonisée sur la totalité des territoires, 
ü dôappuyer les collectivit®s locales et les associations sôengageant dans une d®marche de 

préservation et de valorisation des ENS, des paysages naturels sensibles, des continuités 
®cologiques, ou sôengageant dans des projets de lutte contre les esp¯ces invasives et de 
préservation des espèces patrimoniales, 

ü dôappuyer les collectivit®s locales et les associations sôengageant dans une d®marche territoriale de 
création, valorisation et promotion des sentiers de randonnée, 

ü de faire vivre les territoires en engageant une stratégie de développement des partenariats et de 
développement économique et touristique en lien avec la biodiversité et la randonnée, 

ü de mettre en îuvre pour le compte de lôEtat des actions de pr®servation et de valorisation de 4 sites 
Natura 2000, 

ü d'accompagner les autres services d®partementaux dans la mise en îuvre de grands projets 
(SCOT, é), 

ü espaces naturels (CEN), DREAL, Universités, associations, ...) et interne de contribuer au 
programme de la Cité des paysages dans le cadre de la biodiversité, 

ü de contribuer dans ses domaines de comp®tence ¨ la mise en îuvre de lôing®nierie territoriale dans 
laquelle le conseil départemental sôest engag®. 

 
Article 5.2.3 : la Cité des paysages  
 
Le service de la cité des paysages  a en charge le développement et la gestion administrative, financière et 
technique du site de la colline de Sion-Vaud®mont, met en îuvre des projets du d®partement sur ce site et 
participe ¨ lôaccueil des visiteurs. 
 
Pour cela, le site de Sion assure sous l'autorit® du directeur de lôappui aux territoires et environnement : 
ü lôanimation du projet de d®veloppement culturel et touristique de la colline de Sion-Vaudémont avec 

comme fils conducteurs la valorisation des paysages et lô®ducation au développement durable, 
ü la gestion administrative, financière et technique du site, 
ü la gestion en r®gie dô®quipements touristiques : restaurant, pavillon dôh®bergement et h¹tellerie, 
ü lôaide ¨ la conception de projets départementaux sur le site et au suivi de sa mise en place, 
ü la mise en place de la stratégie de communication et de promotion du site, 
ü la mise en place dôun cadre de concertation avec les acteurs locaux ; anime des échanges réguliers 

avec les partenaires du site ; assure le suivi des conventions liées aux projets, 
ü organise des animations, expositions et manifestations intégrées aux thématiques et orientations de 

développement du site, 
ü contribue à la promotion du secteur de Sion-Vaudémont et à son intégration dans les dynamiques 

territoriales environnantes. 
 
En mati¯re dôanimation et de sensibilisation aux ENS 
ü la mise au point des th¯mes et des modalit®s dôanimation sur lôensemble des sites départementaux 

et locaux, 
ü la mise au point et suivi des march®s dôanimation, 
ü le suivi évaluation des animations réalisées par des prestataires, 
ü la coordination avec les partenaires en mati¯re dôanimation (PRNL, CEN, é) et mise en r®seau des 

acteurs, 
ü la contribution à la politique environnementale, biodiversité et paysages, dans le cadre notamment 

du forum départemental des paysages et de la biodiversité de SION, 
ü lôaccompagnement technique et financier des porteurs de sites locaux pour leurs programmes 
dôanimations en lien avec les ENS, 

ü la contribution, dans ses domaines de compétence, ¨ la mise en îuvre de lôing®nierie territoriale 
dans laquelle le conseil départemental sôest engag®. 

 
Lôensemble de ces missions est r®alis® en ®troite collaboration avec lô®quipe ENS et les ®quipes territoriales. 
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En mati¯re dôanimation et de sensibilisation hors ENS 

ü les animations scolaires en primaire, 
ü lôécologie pratique, 
ü les manifestations diverses, 
ü le programme collèges éco-responsables (coordination et suivi du programme avec les autres 

directions concernées, assistance et appui méthodologique auprès des collèges labellisés, retour 
dôexp®rience, ®valuation). 

 
Article 5.2.4 : Le pôle administratif et comptable 
 
Le service est chargé : 
ü de la gestion comptable et financi¯re des programmes concernant lôappui aux territoires et 
lôenvironnement, en relation avec les services de la direction et les directions territoriales, 

ü de la r®alisation et du suivi des tableaux de bord financiers pour la direction de lôappui aux territoires 
et environnement, 

ü de la gestion financière des marchés passés par la direction, 
ü de lôex®cution du budget des services de la direction, 
ü de lôassistance ¨ la ligne m®tier comptable d®concentr®e dans les services des directions 

territoriales en matière de finances sur les questions budgétaires et comptables liées aux domaines 
dôactivit® de la direction de lôappui aux territoires et environnement. 

 
Article 5.3 : la direction du Développement  
 
Composition :  

¶ Une direction adjointe en charge des Coopérations territoriales, 
¶ Les missions et services suivants : 

- la mission Economie et attractivité, 
- le service départemental Habitat, 
- le Laboratoire Vétérinaire et Alimentaire Départemental. 

¶ Un pôle administratif et comptable 
 
Article 5.3.1 : la direction adjointe en charge des Coopérations territoriales 
 
Elle assure les missions suivantes : 
ü mise en îuvre et suivi des dynamiques et d®marches territoriales stratégiques : SCOT, Pôle 
m®tropolitain é, 

ü suivi des strat®gies territoriales, des projets de territoire, des contrats de ruralit®, é, en lien avec les 
directions territoriales, 

ü mise en îuvre et suivi du schéma d®partemental dôam®lioration de lôaccessibilité des services au 
public, 

ü suivi du contrat de Plan état région, 
ü mise en îuvre et suivi des strat®gies de coop®ration transfrontali¯re : Grande région européenne, 

stratégie Allemagneé, 
ü suivi des fonds européens et des relations institutionnelles avec les partenaires concernés, 
ü mise en îuvre et suivi de la coop®ration d®centralis®e, 
ü mise en îuvre et suivi du Syst¯me dôinformation géographique départemental, 
ü contribution, dans ses domaines de comp®tence, ¨ la mise en îuvre de lôing®nierie territoriale dans 
laquelle le d®partement sôest engag®. 

 
Article 5.3.2 : la mission Economie et attractivité 
 
Elle assure les missions suivantes : 
ü Coordination de la politique dô®conomie solidaire : 

- pilote la d®finition et la mise en îuvre de la politique d®partementale de soutien ¨ lô®conomie 
solidaire, 

- assure lôanimation, la coordination et la coh®rence dans sa d®clinaison territoriale,  

- initie, pilote et anime les partenariats entre le département et les acteurs au niveau stratégique 
et op®rationnel (Conseil r®gional, CRESS,é), 

- identifie les enjeux des évolutions (innovations, réglementation),  
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- assure la coh®rence dôintervention et lôanimation de la ligne m®tier des Chargés territoriaux 
dô®conomie solidaire (CTES),  

- organise une expertise opérationnelle avec le réseau des CTES en appui de lôanimation de la 
ligne métiers des CTES. 

ü Structuration et animation du projet Tiers lieu 

- assure la conception, la structuration, la mise en oeuvre et lôanimation du projet Tiers lieu typé 
économie solidaire. 

ü Pilotage des dynamiques et projets de d®veloppement ®conomique et dôattractivit® 

- contribue aux études et démarches stratégiques dans leur composante économique (SRDEII, 
SCOT, PM, é), 

- d®finit et met en îuvre lôappui du d®partement aupr¯s des territoires en mati¯re de 
d®veloppement ®conomique et dôattractivit® : appui technique et ingénierie, défense des projets, 

- définit les orientations du département, son positionnement et les partenariats stratégiques à 
initier et mettre en îuvre, 

- assure une veille sur les enjeux du d®veloppement ®conomique et de lôattractivit® du territoire 
d®partemental, et sur les projets de d®veloppement strat®giques (projets dôentreprises, de 
collectivités), 

- porte la politique et le positionnement du département et des territoires à un niveau infra 
départemental (SCOT) / supra départemental (CIIME, PACTE, CREMPI, SRDEII). 

ü Coordination et suivi des outils dôam®nagement ®conomique (Syndicats mixtes, SEM) 

- assure la gestion administrative et technique des syndicats mixtes à vocation industrielle et 
contribue ¨ toute r®flexion strat®gique en lien avec le foncier dôactivit®s (SCOT - marketing 
territorialé),  

- pilote et met en place  les évolutions du positionnement du département dans les Syndicats 
mixtes ¨ vocation industrielle d®cid®es par lôAssembl®e en lien avec la loi NOTRe. 

ü Coordination et suivi des démarches relatives aux projets des Haras de Rosières, du 
rapprochement des laboratoires publics du Grand Est, du Syndicat Mixte du Parc de Loisirs de la 
For°t de Haye, de lô®volution du Syndicat Mixte dôAm®nagement des Lacs de Pierre Perc®e et de La 
plaine. 

ü Expertise, en tant que de besoin, sur les dossiers de développement de sites départementaux 
(cr®ation dôune structure de pilotage et de coordination du projet de valorisation du château de 
Lunéville). 

ü Elaboration, pilotage, animation et coordination du programme dôactions d®fini sur la silver 
économie 

ü En mati¯re de soutien ¨ lôenseignement sup®rieur et aux ®tudes  

- contribue aux études et démarches stratégiques dans leur composante universitaire et 
innovation (SRDEII, SRESR, Grande Région), 

- suscite et organise des partenariats afin de mobiliser les compétences du monde universitaire 
au profit des politiques départementales et du projet stratégique de la collectivité, 

- assure une fonction ressources auprès des territoires et des directions de la collectivité, 

- assure le suivi des participations financi¯res en cours en termes dôinvestissement, 

- gère les dispositifs de soutien aux études. 
ü En matière de politique agricole 

- assure le suivi des acteurs de la profession agricole (chambres consulaires, syndicats, 
associations, r®seaux, exploitants) et les relations avec les services de lôEtat et de la r®gion 
Grand Est en charge de la thématique, 

- propose les contenus de la contractualisation avec les organisations professionnelles agricoles 
dans le cadre de la charte départementale annuelle, ainsi que le suivi des différentes 
conventions, 

- coordonne le groupe de travail interne en charge du développement des circuits alimentaires de 
proximité et fait le lien avec les partenaires extérieurs sur le sujet (organismes professionnels, 
réseaux de producteurs, acteurs de la restauration collective), 

- organise les différentes rencontres ayant trait ¨ des sujets li®s ¨ lôagriculture, comme le 
rapprochement des laboratoires vétérinaires départementaux ou le pilotage du site 
départemental du haras de Rosières-aux-Salines, 

- gère les suites financières du dispositif de soutien financier à la diversification des exploitations 
(2011-2015). 
 

La mission Economie et attractivité anime, par ailleurs, la démarche relative au développement du 
commerce équitable en Meurthe-et-Moselle dans le cadre du dispositif national (Territoires de commerce 
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équitable, TDCE), en lien avec les ONG nationales, les partenaires départementaux (associations, acteurs 
économiques et universitaires) et le jury auprès duquel le département prétend, tous les deux ans, au 
renouvellement du label TDCE. 
 
ü En matière de tourisme  

La mission développement et stratégie touristique,  

- fait du développement touristique un levier de développement des territoires et de renforcement des 
activités notamment dans les secteurs agricole, artisanal, culturelé Dans cette perspective, le 
service ®labore des sch®mas touristiques coordonn®s avec les objectifs de soutien ¨ lôactivit® 
®conomique des territoires, accompagne une organisation pertinente et ®quilibr®e de lôoffre et le 
suivi des thématiques structurantes et de qualité afin de contribuer à lôattractivit® du et des 
territoires, 

- dynamise, stimule lôoffre touristique, favorise lôinnovation et la qualit®, par le conseil, 
lôaccompagnement des acteurs pour faire ®voluer les produits en fonction des attentes des 
habitants, du marché et rendre plus compétitives les composantes de la destination, 

-  assure le suivi global des grands enjeux du développement touristique en Meurthe-et-Moselle, 
Lorraine et région Grand Est, 

- assure la veille et le suivi des grands projets régionaux en matière de développement touristique, 
- élabore des notes de synthèses et de propositions pour la direction générale et les élus, 
- porte et accompagne les projets complexes dans le cadre de la plateforme dôing®nierie territoriale, 
- représente le département dans certaines réunions stratégiques, 
- contribue ¨ la notori®t® et ¨ lôattractivit® touristique du d®partement par notamment le pilotage de 

démarches qualités et le déploiement des labels nationaux, 

- veille ¨ lôam®nagement ®quilibr® des territoires, 
- professionnalise les acteurs pour faire progresser la satisfaction clients, la qualit® et lôinnovation 

compétitive,  

- veille à la visibilité du département dans le cadre des destinations et des filières qui pourraient être 
mis en îuvre par la métropole de Nancy et la région Grand Est, 

- veille sur les orientations nationales en matière de développement touristique, en vue de leur 
déploiement en Meurthe-et-Moselle, 

De plus, le département, en respect de ses obligations l®gales dôavoir un Comit® d®partemental du tourisme, 
a créé en 2015 Meurthe-et-Moselle Tourisme, r®gie d®partementale dot®e de lôautonomie financi¯re. 
 
Article 5.3.3 : Le service départemental Habitat  
 
ü Au titre de la Politique d®partementale de lôhabitat : 

¶ participe ¨ lô®laboration dôune politique d®partementale de lôhabitat, 

¶ anime la mise en îuvre de cette politique et en évalue les effets, 

¶ assure les relations avec les partenaires et prestataires de niveau départemental, 

¶ anime la Maison d®partementale de lôhabitat, 

¶ appuie les dynamiques territoriales de lôhabitat. 

ü Au titre de la Mise en îuvre du droit au logement des personnes d®favoris®es : 

¶ ®labore, met en îuvre et ®value, en co-pilotage avec les services de lôEtat, le Plan d®partemental 

dôaction pour le logement et lôh®bergement des personnes d®favoris®es (PDALHPD), le Sch®ma 

départemental dôaccueil des gens du voyage et leurs différents dispositifs, 

¶ ®labore, coordonne lôapplication et ®value le r¯glement du Fonds de solidarité pour le logement. 

ü Au titre du Renouvellement urbain :  
¶ coordonne les interventions du département en matière de renouvellement urbain. 

 
Article 5.3.4 : Le Laboratoire vétérinaire et alimentaire départemental 
 
Le Laboratoire vétérinaire et alimentaire départemental intervient dans les domaines : 
ü de la Santé animale :  

- surveillance des maladies reconnues contagieuses dans le cadre des prophylaxies obligatoires 
ou volontaires en élevage, 

- épidémio-surveillance en santé animale : r¹le de sentinelle en cas dôapparition de nouvelles 
maladies émergentes ou de réapparition de maladies réputées contagieuses, 
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- actions sanitaires ciblées en partenariat avec les organisations professionnelles (GDS) visant à 
améliorer les productions vers des certifications de cheptels, à valoriser et commercialiser leurs 
produits, 

- surveillance de la mortalité de la faune sauvage en lien avec lôoffice de la chasse (r®seau 
SAGIR), 

- analyses de diagnostic des maladies bactériennes, parasitaires et virales dans toutes les 
espèces animales demandées par les praticiens vétérinaires. 

ü de la Sécurité alimentaire :  
- analyses dôauto- contr¹les des produits alimentaires pour les professionnels de lôagro-

alimentaire et de la restauration collective,  
- diagnostic des Toxi-infections alimentaires collectives ; dépistage des larves de trichines sur les 

carcasses de sangliers abattus, 
- r®seau dô®pid®mio-surveillance des ESST (ESB et Tremblante ovine et caprine) sur 
pr®l¯vements dô®quarrissage, 

- conseil-formation en hygiène alimentaire dans le cadre de la mise en conformité avec la 
réglementation auprès des artisans métiers de bouche et de la restauration commerciale et 
collective, notamment les restaurants des collèges du département. 

 
Article 5.3.5 : Le pôle administratif et comptable 
 
Le service est chargé : 
ü de la gestion comptable et financière des programmes concernant la direction du développement, en 

relation avec les services de la direction, et les directions territoriales, 
ü de la réalisation et du suivi des tableaux de bord financiers pour la direction du développement, 
ü de la gestion financière des marchés passés par la direction, 
ü de lôex®cution du budget des services de la direction, 
ü de lôassistance ¨ la ligne m®tier comptable d®concentr®e dans les services des directions 

territoriales en matière de finances sur les questions budgétaires et comptables liées aux domaines 
dôactivité de la direction du développement. 

 
Article 5.4 : La direction de lôEducation 
 
Elle regroupe des services qui mettent en îuvre lôobjectif dô®ducation au sens large du terme, dans le cadre 
de compétences départementales obligatoires ou non. 
 
Composition  

- la direction adjointe en charge de la Culture composée des services suivants : 
- le service Action et ingénierie culturelles, 
- la Médiathèque départementale, 
- le Château des lumières à Lunéville, 
- les Archives départementales, 
- la Conservation départementale du patrimoine, 

- le service Collèges 
- le service Engagement et citoyenneté 
- le service Education populaire et sports 
- la mission Education et territoires  

 
Article 5.4.1 : la direction adjointe en charge de la Culture 
 
La direction adjointe en charge de la culture coordonne lôaction de services d®partementaux qui 
interviennent dans le champ de la culture dans des domaines obligatoires (archives départementales, 
médiathèque de Meurthe-et-Moselle) ou non (conservation départementale, culture et appui aux territoires, 
site du château de Lunéville). 
 

Article 5.4.1.1 : Le service Action et Ingénierie culturelles  
Ce service est charg® de coordonner, proposer, mettre en îuvre, suivre et ®valuer les politiques 
départementales dans le domaine des actions culturelles et éducatives. Il pilote des dispositifs tels que 
Musique Vivante en Institutions, R®sidence dôartistes en coll¯ge, Coll¯ge au cin®ma, 1% artistique é ainsi 
que le suivi du sch®ma d®partemental des enseignements artistiques. Il assure lôinstruction de dossiers de 
demande de subvention dôacteurs culturels, ainsi que de structures ®voluant dans les champs culturel et 
éducatif de la politique des mémoires. 
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Pour ce qui concerne ses domaines de responsabilités, ce service assure les relations avec les différents 
organismes culturels et éducatifs en lien avec ses missions. 
Ce service exerce, par ailleurs, une fonction ressource en mati¯re dôing®nierie culturelle ¨ destination des 
services centraux et territoriaux de la collectivit®, ainsi quôaupr¯s des r®seaux dôacteurs culturels du 
département.  
 

Article 5.4.1.2 : La Médiathèque départementale 
La m®diath¯que d®partementale est charg®e de la programmation, de la mise en îuvre et du suivi de la 
politique de la lecture publique et des nouveaux médias. Elle assure deux missions principales : la mise à 
disposition de collections multi supports, actualisées, diversifiées et en bon état pour les bibliothèques du 
réseau départemental et pour les usagers du prêt direct, ainsi que le développement et la mise en 
coh®rence de lôoffre territoriale de lecture publique.  
  
A ce titre le service est chargé de :  
ü organiser la mise à disposition des collections par le choix sur site, les tournées médiabus ou la 

livraison rapide de documents réservés, 
ü développer des services num®riques facilitant lôacc¯s ¨ la culture des publics ®loign®s de lôoffre 

physique, 
ü aider et inciter les collectivités territoriales à créer et à gérer les bibliothèques publiques, en veillant à 
la coh®rence de lôoffre territoriale, 

ü accompagner la professionnalisation des acteurs des bibliothèques du territoire en proposant des 
formations et rencontres professionnelles, 

ü aider les bibliothèques du réseau à organiser des animations culturelles autour du livre, musique, 
cinéma, 

ü développer les partenariats éducatifs visant à développer auprès des enfants et des jeunes la 
découverte des livres, de la musique et du cinéma.  

 
Article 5.4.1.3 : Le Château des lumières à Lunéville 

Les missions du service, dénommé « site du Château de Lunéville », sô®tablissent comme suit : 
ü il participe ¨ lô®tablissement du projet du site et conduit le programme dôam®nagement global (parc 

et monument) ainsi que le développement touristique et culturel du Château de Lunéville, 
ü il propose et met en îuvre le programme dôanimation, 
ü il contribue ¨ lô®laboration des programmes de travaux et pilote leur suivi, 
ü il assure la gestion technique, administrative et financière du Château (2 500 m2) et du parc (21 ha). 

Ce service est organisé en 4 pôles :  
- Administratif, juridique et financier, 
- Musée, 
- Logistique et technique, 
- Programmation, accueil. 

 
Article 5.4.1.4. : Les Archives départementales  

Les archives départementales assurent : 
ü la collecte réglementaire des archives publiques produites et gérées sur le territoire du département, 
et la collecte de fonds dôarchives priv®es (dons, dépôts, legs, achats), 

ü le classement et traitement des archives entrées (instruments de recherche), 
ü la mise en îuvre et le suivi des proc®dures de conservation mat®rielle des archives, 
ü lôorientation de la recherche et la communication des données conservées au public : en salle de 

lecture, et par correspondance pour les recherches à caractère administratif ou judiciaire, 
ü la valorisation des fonds par des projets pédagogiques, scientifiques et culturels, 
ü le contrôle sur les archives publiques produites et gérées sur le territoire du département (contrôle 
des lieux de conservation et de lô®tat de conservation des documents, visa r®glementaire pour 
lô®limination des archives, formation), sous lôautorit® du directeur chargé du service interministériel 
des Archives de France et du préfet du département, et grâce à la mise à disposition de la 
collectivité par convention triennale, des agents du ministère de la Culture (dont le directeur et le 
directeur adjoint du service). 

 
Article 5.4.1.5 : La Conservation départementale du patrimoine 

La conservation assure les missions dôInventaire g®n®ral du patrimoine culturel sur le territoire 
d®partemental dans le cadre de la d®centralisation, îuvre pour  la conservation du patrimoine et apporte 
son expertise sur les dossiers patrimoniaux nécessitant un avis scientifique. 
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Article 5.4.2 : Le service Collèges 
 
Ce service est composé de deux pôles : 
- le pôle ATTEE, 
- le pôle Développement et fonctionnement des collèges 
Ils sont charg®s, en lien permanent et ®troit avec les ®tablissements, de lôinvestissement, la sectorisation, le 
fonctionnement des collèges :  

- la sectorisation des coll¯ges (®tude de lô®volution des effectifs, capacit®s dôaccueil), 
- la programmation des investissements (études de définition des besoins au niveau des locauxé), 
- la restauration collective (conseil, contrôle, formation des personnels, tarificationé), 
- les ressources humaines (gestion des ATTEE), 
- lôentretien et la maintenance des coll¯ges (conseil, accompagnement et formation des ATTEE), 
- la gestion financière des collèges (dotations, contr¹le budg®taireé), 
- les logements de fonction (gestion du parc de logements, attributioné). 

 
Article 5.4.3 : Le service Engagement et citoyenneté 
 
Ce service est charg® de la mise en îuvre des actions et du soutien de la collectivit® en faveur du 
d®veloppement de lôengagement et de la citoyennet® en Meurthe-et-Moselle et notamment : 

- offrir ¨ tous les jeunes lôopportunit® de sôengager, de donner leur temps ¨ la collectivité, tout en 
participant au renforcement de la cohésion nationale et de la mixité sociale, 
- développer le service civique utile pour le jeune dans son parcours de vie et utile pour la collectivité, 
- mettre en îuvre, promouvoir et valoriser le dispositif, 
- impulser les nouvelles formes de service civique en interne et en externe, 
- suivre, impulser, soutenir les porteurs de projet Idée CAP, 
- organiser les manifestations et la communication sur lôengagement, la lutte contre les discriminations, la 
citoyenneté, 
- suivre les demandes de subventions pour des projets ®ducatifs issus des coll¯ges ou dôassociations et 
qui participent dôune ouverture des coll¯ges, 
- piloter et animer lôassembl®e d®partementale des coll®giens, la labellisation coll¯ges ®co responsables 
la pr®paration et suivi de lôappel ¨ projet ç citoyenneté è, é 

 
Article 5.4.4 : Le service Education populaire et sports 
 
Ce service pilote la mise en îuvre des actions et des soutiens de la collectivit® dans les domaines 
suivants : 

- éducation populaire, 
- sports. 

 
Il est charg® de proposer, mettre en îuvre, suivre et ®valuer les politiques d®partementales dans les 
domaines de lô®ducation populaire et du sport. Il assure le suivi comptable et le paiement des prestations de 
la politique dô®galit® et de lutte contre les discriminations. 
 
Article 5.4.5 : La mission Education et territoires 
 
Cette mission : 

- assiste le directeur de lôEducation pour la mise en îuvre et le suivi de la politique Education - 
Jeunesse et des dispositifs d®partementaux qui sôy rapportent,  

- coordonne et accompagne les territoires pour la mise en îuvre territoriale de cette politique en 
direction de la jeunesse, 

- collabore ¨ la construction et ¨ lôanimation de la ligne m®tier ç Education et territoires », 
- assure le suivi et lôanimation des partenariats ®ducatifs dont celui avec lôEducation nationale sur 

différentes thématiques : santé, parentalité, accompagnement à la scolarité, accompagnement 
®ducatif, citoyennet®é 

 
Article 5.5 : Le pôle Ressources 
 
Il a pour objet de coordonner, mutualiser et sécuriser les fonctions de préparation budgétaire, de suivi 
budgétaire et comptable, et plus globalement dô°tre le correspondant des diff®rentes directions et services 
de la DGA Ressources (RH, logistique, informatique, affaires juridiques et ®valuationé). 
Il est chargé de : 
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- la coordination de la communication interne et de la gestion de lôintranet de la DGA, 
- lô®laboration et le suivi des tableaux de bord financiers de la DGA, de la coordination de la mise ¨ 

jour des PPI et TGA en lien étroit avec les directeurs de la DGA, 

- dôorganiser et de coordonner la pr®paration et lôex®cution budg®taire des directions et missions de la 
DGA, 

- de mettre en place le pilotage dôune GPEEC et dôorganiser avec la DRH le dialogue RH, 
- de superviser les rapports soumis aux commissions permanentes et aux sessions préparés par les 

services de la DGA, 

- de lôanimation des lignes métiers comptables déconcentrées, au sein des directions de la DGA ainsi 
que dans les directions territoriales, 

- du suivi de lôactivit® march®s de la DGA (identification des besoins, programmation des march®s en 
lien avec le service de la commande publique, suivi de lôex®cution des marchés) 

 
Article 5.6 : La mission Transition écologique 
 
La mission transition ®cologique est charg®e dôassurer la coordination des initiatives, de faire ®merger de 
nouvelles actions en vue dôint®grer la transition ®cologique dans les diff®rentes politiques d®partementales. 
Sa mission principale est la mobilisation des acteurs ainsi que le suivi et lô®valuation de lôensemble des 
actions engagées dans le cadre de la transition écologique. Elle intervient plus particulièrement sur la 
th®matique de la r®novation ®nerg®tique de lôhabitat. 
 
Article 5.7 : La mission Développement territorial 
 
Ces principales missions se déclinent ainsi autour des axes suivants : 
ü répondre aux sollicitations des territoires (directions de territoire ou collectivités), 
ü définir le dispositif de suivi des contrats territoriaux et les mettre en îuvre en concertation avec les 

territoires et les autres directions et services concernés, 
ü engager les évaluations du dispositif, 
ü proposer à la demande du vice-président ou de la direction générale les évolutions de politiques en 

concertation avec les territoires, 
ü contribuer dans ses domaines de comp®tence ¨ la mise en îuvre de lôing®nierie territoriale dans 

laquelle le conseil départemental sôest engag®, 
ü articuler les dispositifs d®partementaux avec les autres dispositifs dôappui propos®s aux partenaires. 

 
ARTICLE 6 : LA DIRECTION GENERALE ADJOINTE SOLIDARITES 
 
La direction générale adjointe des Solidarités est chargée de piloter, proposer et construire des stratégies, 
des partenariats institutionnels, mettre en îuvre, suivre et ®valuer la politique dôaction sociale du 
département. 
 
Elle est composée : 

¶ de la direction Autonomie  

¶ de la direction Enfance et famille  

¶ de la direction de l'Action sociale et insertion 

¶ du service départemental de Protection maternelle et infantile 

¶ du pôle Ressources  

¶ de la mission Stratégie de développement social 
 
Article 6.1 : La direction Autonomie 
 
La mission de cette direction sôinscrit dans le cadre du code de lôaction sociale et des familles et des 
orientations d®finies par le sch®ma d®partemental de lôautonomie. Elle garantit la mise en îuvre des 
orientations départementales des  politiques publiques personnes âgées et personnes handicapées, et la 
coordination des différents partenaires impliqués dans ces politiques. Elle anime, à cet effet, des instances 
de concertation d®partementales (conf®rence des financeurs de la pr®vention de la perte dôautonomie, 
conseil départemental de citoyennet® et dôautonomie). Elle pilote les relations techniques avec les 
établissements et services sous compétence tarifaire du département. Elle g¯re lô®valuation (pour partie) et 
lôattribution (en totalit®) des aides individuelles aux personnes.  
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La direction apporte un appui fonctionnel et une expertise aux équipes des services personnes âgées 
personnes handicapées des territoires. Par ailleurs, cette direction travaille en étroite coopération avec la 
Maison départementale des personnes handicapées de Meurthe-et Moselle (MDPH 54) compte tenu de 
leurs missions respectives. 
Cette direction regroupe : 

- la direction adjointe en charge de lôoffre médico-sociale, 
- le service Prestations APA à domicile (APA à domicile ï aide-ménagère personnes âgées ï aide-

ménagère personnes handicapées), 
- le service Prestations individuelles aux personnes âgées et aux personnes handicapées 

recouvrant toutes les autres prestations en direction des personnes âgées et personnes 
handicapées (prestation de compensation du handicap ï allocation compensatrice tierce 
personnes ï aide sociale ¨ lôh®bergement des personnes ©g®es et des personnes handicap®es ï 
APA en établissement - recours en récupération), 

- le service Accompagnement médico-social des personnes âgées et personnes handicapées 
chargé, à titre principal, de lô®valuation m®dico-sociale des besoins des personnes âgées sollicitant 
lôAPA ¨ domicile, 

- le médecin qui apporte son expertise ¨ lôensemble des ®quipes de la Direction. 
 
Article 6.1.1 : La direction adjointe en charge de lôoffre m®dico-sociale 
 
La direction adjointe assure le suivi général des établissements et services personnes âgées personnes 
handicapées : ajustement de lôoffre existante, autorisation de cr®ation, ®valuation, contr¹le, 
contractualisation. 
La direction adjointe comprend également le service Pilotage des dispositifs spécifiques chargé de 
lôanimation des dispositifs MAIA (M®thode dôaction pour lôint®gration des services dôaide et de soins dans le 
champ de lôautonomie) ï PAERPA (Personnes Ag®es en risque de perte dôautonomie) ï   accueil familial ï 
soutien des aidants. 
 
Article 6.2 : La direction Enfance et famille  
 
La mission de cette direction sôinscrit dans le cadre du code de lôaction sociale et des familles qui confie une 
responsabilité propre au président du conseil départemental sur lôensemble des d®cisions concernant les 
mineurs b®n®ficiant dôune mesure administrative (protection sociale) ou judiciaire et dans le cadre des 
orientations d®finies par le sch®ma d®partemental de protection de lôenfance. 
Elle garantit la mise en îuvre des orientations d®partementales et la coh®rence des actions, projets et 
décisions concernant les enfants, les jeunes et leur famille, en articulation avec la justice, la Protection 
judiciaire de la jeunesse et les divers partenaires relevant de son niveau dôintervention. Elle pilote les 
relations techniques avec les établissements et services sous compétence tarifaire du département.   
Cette direction se compose de la direction en charge de lôenfance et de la famille qui regroupe : 

- la direction adjointe de lôenfance et de la famille en charge de lôaide sociale ¨ lôenfance compos®e :  
Á du service des assistants familiaux, 
Á du service régulation des accueils et relations avec les services et les établissements, 
Á du REPE (Relais éducatif parents enfants), 
Á du service adoption, classothèque et accès aux origines, 
Á de la mission Organisation régionale de concertation pour lôadoption. 

- la cellule pour la protection de lôenfance en Meurthe-et-Moselle CEMMA, 
- le service Mineurs non accompagnés / Jeunes majeurs, 
- la mission dôappui au pilotage (pr®vention sp®cialis®e et partenariat institutionnel), 
- le Réseau éducatif de Meurthe-et-Moselle (REMM) constitué en service non personnalisé de l'ASE.  

 
Elle pilote ®galement le dispositif global de protection de lôenfance et assure, à ce titre, la cohérence des 
actions menées, sur ce volet, par le service départemental de PMI et service Social ainsi que lôactivit® et le 
suivi de lôORCA (Organisme r®gional de concertation de lôadoption) intégré dans les services de la Meurthe-
et-Moselle). 
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Article 6.2.1 : La direction adjointe en charge de lôAide sociale ¨ lôenfance 
 
La direction adjointe de lôaide sociale ¨ lôenfance pilote la mise en place des actions de pr®vention et de 
protection administrative et judiciaire, au bénéfice des enfants et des familles lorsque les conditions 
dôexistence risquent de mettre en difficult® lô®ducation des enfants et plus globalement lô®quilibre familial.  
Elle organise lôaccueil des enfants confi®s par les parents et lôautorit® judiciaire. Ces moyens comptent, 
notamment, la possibilit® de mobiliser de lôaccueil dôurgence, de lôaccueil en établissement et en famille 
dôaccueil ainsi que de l'accueil de jour, des mesures dôaide ¨ domicile ou de pr®vention sp®cialis®e. 
Elle pr®side la commission dôagr®ment en mati¯re dôadoption. 
 
Article 6.3 : La direction de lôAction sociale et insertion 
 
Cette direction est charg®e de piloter, coordonner et animer la politique dôaction sociale et la politique 
dôinsertion du conseil départemental, à partir des orientations définies par la collectivité en matière de lutte 
contre la pauvreté et les exclusions.  
Au titre de la politique dôaction sociale, cette direction garantit la mise en îuvre du r¯glement départemental 
dôaides sociales et la d®clinaison des actions men®es par le service d®partemental dôaction sociale, 
conformément aux compétences prévues en la mati¯re par le Code de lôaction sociale et des familles 
(CASF) et aux orientations définies par la collectivité en matière de développement social. Dans ce cadre, 
elle d®finit les moyens, les objectifs et lôorganisation de lôaccompagnement global des personnes, qu'elles 
soient en situation de fragilités sociale et économique ou en situation de bénéficier d'un suivi santé préventif 
ou d'un mode d'accueil pour leur enfant.  
Au titre de la politique dôinsertion, cette direction garantit la mise en îuvre des orientations définies par le 
Programme d®partemental dôinsertion et le Pacte territorial dôinsertion. A ce titre, elle pilote la politique 
départementale d'accompagnement social et professionnel, les partenariats établis dans le cadre du Pacte 
territorial dôinsertion, coordonne le recensement des besoins d'insertion et l'offre locale d'insertion et planifie 
les actions d'insertion correspondantes.  
Cette direction est ®galement en charge de la gestion du dispositif RSA, en particulier sôagissant du pouvoir 
de décision attribué au président du conseil départemental par la loi du 1

er
 décembre 2008 en matière de 

recours, dérogations et sanctions. Elle pilote les relations contractuelles établies entre le département et les 
organismes payeurs.  
 
Cette direction se compose de : 

- la direction adjointe en charge de lôAction sociale de proximité comprenant les missions 
suivantes : 

¶ Adultes vulnérables ï conseil technique et travail social, 

¶ Service social départemental, 

¶ Economie sociale et familiale ï secrétaires médico-sociaux. 
- le service Acc¯s aux droits et parcours dôinsertion, auquel est rattaché deux unités  

¶ accompagnement et participation, 

¶ RSA et publics spécifiques. 
- le service Emploi en insertion 

 
Article 6.3.1 : la direction adjointe en charge de lôAction sociale de proximité 
 
La direction adjointe en charge de lôaction sociale de proximité regroupe des missions caractérisées par la 
transversalité et la polyvalence de leurs missions sociales au regard des différentes politiques publiques 
dôaction sociale et m®dico-sociale :  

- la mission Service social départemental, pilotée par le (la) responsable du service social 
d®partemental, coordonne lôaction, les moyens et lôorganisation en polyvalence des services 
sociaux, 

- la mission Adultes vulnérables ï conseil technique en travail social est chargée de piloter la 
comp®tence en direction des majeurs vuln®rables en amont et en aval dôune proc®dure judiciaire. 
Cette mission assure également le conseil technique en travail social, de façon transversale à 
lôensemble des directions et services concern®s par lôaction sociale et est ouverte ¨ lôensemble des 
métiers sociaux et  médico-sociaux, 

- la mission conseil en Economie sociale et familiale ï secrétaires médico-sociaux garantit la mise en 
îuvre de lôaccompagnement en Economie sociale et familiale (ESF) et assure la cohérence des 
mesures dôaccompagnement et actions mises en îuvre ¨ ce titre. Cette mission assure ®galement 
la mise en îuvre des orientations en mati¯re dôaccueil et dôacc¯s aux droits sociaux.  
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Article 6.3.2 : Le service Acc¯s aux droits et parcours dôinsertion 
 
Ce service met en îuvre les axes de la politique d®partementale dôinsertion relatifs à la construction des 
parcours dôaccompagnement des b®n®ficiaires du RSA, ainsi quô¨ leur participation sociale et citoyenne.  
Ce service est ®galement en charge du suivi et de la gestion de lôallocation RSA, en lien avec les 
organismes payeurs, et garantit lôexercice des pouvoirs du président du conseil départemental en matière de 
décisions individuelles.   
 
Article 6.3.3 : Le service Emploi en insertion 
 
Ce service met en îuvre les axes de la politique dôinsertion relatifs au d®veloppement de lôoffre dôinsertion 
et dôacc¯s ¨ lôemploi.  
Ce service est également chargé du pilotage de la mobilisation du Fonds social européen ï axe inclusion.  
 
Article 6.4 : Le service départemental de Protection maternelle infantile (PMI)  
 
Il sôinscrit dans le cadre du code de la sant® publique et du code de lôaction sociale et des familles qui 
confient au président du conseil départemental la responsabilité de la protection de la santé des femmes 
enceintes, des enfants jusquô¨ lô©ge de six ans, des jeunes en ce qui concerne la planification et lô®ducation 
familiale et la conformit® des modes dôaccueil individuel et collectif des jeunes enfants en crèche ou par les 
assistant.e.s maternel.le.s agréé.e.s. 
Il propose des actions de promotion de la santé et de prévention médicale, psychologique et sociale en MDS 
(consultations médicales prénatales, de contraception, de nourrissons), au domicile (visites de sages-
femmes, dôinfirmi¯res pu®ricultrices) et dans les autres lieux de vie de lôenfant (cr¯ches, bilans en écoles 
maternelles) conformément aux normes nationales.  
Il est dirigé par le médecin départemental de PMI et piloté territorialement par un médecin de MDS et 
comprend notamment des professionnel.le.s de santé. Le médecin départemental délègue aux médecins de 
MDS et de MDS à fonction territoriale les actions qui relèvent de sa compétence propre. 
 
Le service comprend : 

- une mission modes dôaccueil individuel avec une équipe spécialisée agrément et un bureau santé 
maternelle et infantile gérés par le médecin départemental adjoint, 

- une mission modes dôaccueil collectif, 
- une mission de coordination des sages-femmes et des Centres de planification et dô®ducation 

familiale (CPEF), 
- une mission de coordination des infirmières puéricultrices comprenant un pôle logistique. 

 
Article 6.4.1 : Le médecin départemental adjoint : modes dôaccueil individuel et bureau sant® 
maternelle et infantile  
 
Il assure la gestion des plaintes et des contentieux relatifs ¨ lôaccueil individuel. Il organise la commission 
paritaire consultative d®partementale et encadre lô®quipe sp®cialis®e dôagr®ment compos®e de 7 personnes. 
Il assure le pilotage du programme départemental dôactions en école maternelle et encadre le bureau santé 
maternelle et infantile (recueil et traitement des informations individuelles relatives à la santé des mères et 
des enfants, des informations relatives ¨ lôactivit® des professionnels de santé, transmission des feuilles de 
soin électroniques, exploitation épidémiologique des données de santé, référence fonctionnelle du système 
dôinformation PMI du SI social). 
 
Article 6.4.2 : La mission modes dôaccueil collectif 
 
Le médecin départemental formule les avis au président du conseil départemental et au préfet relatif à la 
création, modification, aux injonctions de mise en conformit® et de fermeture des ®tablissements dôaccueil 
des jeunes enfants, aux accueils collectifs des mineurs, et encadre le bureau administratif afférent. Il 
repr®sente le d®partement au sein des instances partenariales modes dôaccueil.  
 
Article 6.4.3 : La mission de coordination des sages-femmes et des CPEF 
 
La sage-femme coordinatrice garantit la mise en îuvre coh®rente des actions pré-post-natales, de 
contraception des sages-femmes de PMI en territoire ainsi que le suivi de lôactivit® des 6 CPEF du 
département. Elle encadre le secrétariat afférent.  
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Article 6.4.4 : La mission de coordination des puéricultrices  
 
La puéricultrice coordinatrice assure la coh®rence dôintervention des infirmi¯res pu®ricultrices du 
département ; Elle anime lô®quipe de pu®ricultrices r®f®rentes territoriales et encadre lô®quipe des 
puéricultrices titulaires mobiles composée de 5 professionnelles et le pôle ressource logistique (matériel et 
documentation)  
 
Article 6.5 : Le pôle Ressources 

 
Il regroupe les professionnels qui exercent des fonctions de gestion, dôex®cution financi¯re et administrative 
et de tarifications des établissements et services sanitaires, sociaux et médico-sociaux. Il exerce ses 
missions au sein des directions et services de la DGA Solidarités. Ce pôle a pour objet de coordonner, 
mutualiser et sécuriser les fonctions budgétaires, financières et administratives au sein de la DGA 
Solidarit®s. Il g¯re ®galement lôinstruction des demandes de transports adaptés des élèves et étudiants 
handicapés ainsi que leur mise en oeuvre. 
 
Le pôle ressources assure les missions :  

- de veille, de conseil juridique et de référence de la commande publique, 
- de r®f®rence en mati¯re de ressources humaines couvrant lôensemble des agents de la DGA 

Solidarités. 
 
Le pôle ressources est composé de deux unités :  

- Gestion financière et budget, 
- Tarification. 

 
Article 6.5.1 : Lôunit® Gestion financi¯re et budget :  
 
Cette unité est chargée : 
ü de la préparation de la procédure budgétaire en lien avec les directions concernées, 
ü de la gestion des crédits budgétaires de la DGA Solidarités (autonomie, Enfance et famille, PMI, 

action sociale hors insertion), 
ü de la tenue de la comptabilité des engagements, des dépenses et des recettes (autonomie, Enfance 

et famille, PMI, action sociale hors insertion), 
ü du suivi des demandes de subventions, conventions passées avec les partenaires des solidarités 
ü de la réalisation des tableaux de bord financiers, 
ü de lôex®cution des march®s publics relevant du champ de comp®tence de la DGA Solidarit®s. 

 
Article 6.5.2 : Lôunit® Tarification :  
 
Cette unité est chargée :  
ü de la tarification des établissements et services sanitaires, sociaux et médico-sociaux en lien avec 

les directions et services concernés, 
ü de lôinstruction et suivi des autorisations de cr®ation, extension ou modification des ®tablissements 
et services de lôASE et de la pr®vention spécialisée en lien avec les directions concernées, 

ü du suivi de la gestion financi¯re du REMM en lien avec la direction de lô®tablissement et la direction 
Enfance et famille, 

ü de la mise en place et suivi des tableaux de bord dôactivit® et de gestion établissements et services 
sanitaires, sociaux et médico sociaux. 

 
Article 6.6 : La mission Stratégies de développement social 
 
Transversale à toutes les directions des solidarités, cette mission a pour objectif global de structurer et 
valoriser les dynamiques de développement social portées par les services centraux et territoriaux.  
 
Cette mission est chargée :  

- du pilotage des plans de lutte contre la pauvreté, 
- de la déclinaison opérationnelle des actions en matière de politique de la ville, 
- de la co-animation de la ligne métier des responsables de Maisons départementales des 

solidarités, 
- du pilotage du Syst¯me dôinformation social. 
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ARTICLE 7  : LA DIRECTION GENERALE ADJOINTE RESSOURCES  
 
La direction g®n®rale adjointe Ressources a un r¹le dôappui et dôaide ¨ la d®cision aupr¯s de la directrice 
générale des services, du président du conseil départemental et des élus départementaux dans les 
domaines relatifs aux finances, à la commande publique, aux questions juridiques, à la politique de 
ressources humaines de la collectivité, aux aspects logistiques et patrimoniaux, à la gestion et au 
d®veloppement des syst¯mes dôinformation. 
La DGA Ressources contribue notamment au développement du pilotage, du conseil et du contrôle interne, 
dans une logique de plus grande efficacité des services : elle a, à ce titre, en charge le suivi des enjeux 
dôadaptation organisationnelle, la mise en place des projets de direction et plus largement des outils du 
management par objectif, en lien avec lôensemble des directions g®nérales adjointes et directions 
thématiques et territoriales. 
 
A ce titre, la DGA Ressources coordonne les activités des directions suivantes : 

¶ la direction finances, affaires juridiques, évaluation 
¶ la direction de la logistique, 
¶ la direction de lôimmobilier, 
¶ la direction des ressources humaines, 
¶ la direction des syst¯mes dôinformation. 

 
Outre ces directions, elle assure une autorité hiérarchique directe sur les services et missions suivants : 

¶ mission dôappui ¨ lôorganisation, 
¶ le pôle mobilisation des agents/communication interne 

 
Article 7.1 : La direction Finances, affaires juridiques, évaluation   
 
La direction est charg®e de proposer et mettre en îuvre la politique financi¯re du d®partement, de proposer 
et mettre en îuvre la politique dôachat pour les services d®partementaux, de sôassurer de la passation des 
march®s dans le respect du code des march®s publics, dô®laborer des outils de pilotage interne et externe, 
de mettre en îuvre les ®valuations de politiques publiques, dôenrichir les bases de données nécessaires à 
la gestion de lôobservatoire d®partemental, de d®fendre les int®r°ts du d®partement devant les juridictions, 
dôassurer le fonctionnement de lôassembl®e d®partementale, de veiller ¨ la l®galit® des actes pris par le 
d®partement, dôapporter un soutien aux directions et services dans lôensemble des domaines couverts. 
La direction assure le secrétariat de la commission intérieure des Finances et Europe, du comité technique 
de suivi de la convention pluriannuelle avec le Service départemental dôincendie et de secours de Meurthe-
et-Moselle, de la commission dôappel dôoffres et de la commission consultative des services publics locaux. 
 
Cette direction regroupe les services suivants : 

- le service des finances, 
- le service des affaires juridiques et des assurances, 
- le service de la commande publique, 
- le service du contrôle de gestion, observatoire, évaluation, 
- le service de lôAssembl®e. 

 
Article 7.1.1 : Le service des Finances 
 
Le service des Finances est chargé : 
ü de lô®laboration dô®tudes financières, statistiques et prospectives, 
ü de la programmation pluriannuelle (PPI et PPF), 
ü de la pr®paration, ®laboration et mise en îuvre du budget de la collectivit® (budget primitif, 

décisions modificatives, budget supplémentaire), 
ü de lô®tablissement du compte administratif, 
ü de la gestion financière de l'actif départemental, 
ü du contrôle de la comptabilité d'engagement des recettes et dépenses, 
ü de la production et contrôle des pièces comptables (liquidation, mandatements, émission des titres 

de recettes) relatives ¨ lôex®cution budg®taire du budget principal, des budgets annexes et du 
budget de la Maison départementale des personnes handicapées de Meurthe-et-Moselle, 

ü du versement des subventions en annuités, 
ü de la gestion active de la dette départementale, 
ü de la gestion des garanties dôemprunts, 
ü de la gestion de la trésorerie, des lignes et ouvertures de crédits afférentes, 
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ü de la participation à l'animation du réseau des agents chargés des affaires financières et de la 
comptabilité dans les services départementaux, 

ü de lôadministration fonctionnelle du syst¯me dôinformation de la gestion financi¯re, 
ü du suivi administratif et financier des régies de recettes et d'avances de la collectivité, 
ü de lô®tablissement des d®clarations fiscales (Contribution économique territoriale, Taxe sur la valeur 

ajoutée) des budgets annexes. 
 
Il assure, dans son domaine de sa responsabilité, les relations avec la paierie départementale, la préfecture 
de Meurthe-et-Moselle, la direction départementale des finances publiques, les autres collectivités 
territoriales, les établissements publics locaux et les établissements bancaires et financiers. 
Il est chargé du contrôle financier, budgétaire et comptable des rapports rédigés par les services, présentés 
en sessions plénières du conseil départemental et à la commission permanente. 
Le service comprend ®galement les fonctions dôadministration fonctionnelle du logiciel de gestion financière 
et comptable chargé dôassurer la mise ¨ jour de l'application financi¯re et de contribuer ¨ la formation des 
agents de la collectivité chargés des fonctions financières 
 
Article 7.1.2 : Le service des Affaires juridiques et des assurances 
 
Ce service est chargé des affaires juridiques et des dossiers contentieux mettant en cause le département 
de Meurthe-et-Moselle en tant que tel, en action ou en défense, étant apporté les précisions suivantes 
portant dérogation au principe de compétence énoncé ci-dessus : 
 
Concernant le domaine d'activités de la direction de lôimmobilier :  
ü le contentieux relatif à la phase judiciaire d'expropriation des terrains acquis pour les besoins de la 

voirie départementale.  
 

Concernant la direction générale adjointe Solidarités : 
ü Protection de l'enfance : les actions relatives au prononcé d'une mesure d'assistance éducative, de 

délégation d'autorité parentale, déclaration judiciaire d'abandon, tutelle aux prestations sociales à 
caractère familial ou destinée à des enfants, tutelle vacante, 

ü Personnes âgées-personnes handicapées : les actions relevant des juridictions d'aide sociale, les 
actions en récupération sur succession, 

ü les actions relevant des juridictions d'aide sociale.  
 
Le service est également chargé de la mise en place des contrats dôassurance du d®partement et du suivi 
des dossiers sinistres : dommages aux biens, tous risques exposition, dommages ouvrages, flotte 
automobile, responsabilité civile, risques statutaires du personnel, protection juridique des agents et des 
élus. 
 
Le service participe à la veille juridique sur la régularité des actes de la collectivité et assure une mission de 
conseil juridique auprès des services sur la rédaction des actes. 
 
Article 7.1.3 : Le service de la Commande publique  

 
Le service est charg® de piloter lôensemble de la fonction commande publique de la collectivit® :  
ü Mise en îuvre dôune politique dôachat (mutualisation, agr®gation, suivi des d®penses par familles 
dôachat, int®gration des innovations technologiques, veille des march®s, des fournisseurs et des 
produits, ®valuation de la performance de lôachat, instauration de pratique dôachats ®co et socio 
responsables) : 
Á aide ¨ lôanalyse du besoin, 
Á assistance aux services gestionnaires en phase de négociation, 
Á optimisation de la dépense, 
Á suivi des relations avec le BTP, 

ü Accompagnement permanent des services dans la production de leur marché dans une logique de 
conseil, de cohérence, et de sécurisation : 
Á assurer un contrôle interne de légalité des marchés formalisés des services départementaux, 
Á contr¹ler lôex®cution des march®s pass®s selon une proc®dure adapt®e par les services 

départementaux, 
Á contribuer dans ses domaines de comp®tence ¨ la mise en îuvre de lôing®nierie territoriale 

dans laquelle le conseil d®partemental sôest engag®, 
ü Suivi administratif des marchés passés (acte de sous-traitance, avenant, nantissement), 
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ü Suivi technique et administratif de la Commission d'appel d'offres, 
ü Rédaction et suivi des procédures de marchés, 
ü Veille réglementaire sur lô®volution des textes, 
ü Etre lôinterlocuteur direct du service du contrôle de légalité de la préfecture de Meurthe-et-Moselle en 

matière de marchés publics. 
 
Article 7.1.4 : Le service du Contrôle de gestion, observatoire et évaluation  

 
Le service est chargé : 
ü du contrôle et du pilotage de gestion (production de tableaux de bordé), 
ü de la mise en place et du suivi du contrôle interne, 
ü du suivi dôassociations, dôorganismes satellites et partenaires, de services publics d®l®gu®s, 
ü de la r®alisation dô®tudes relatives aux modes de gestion et ¨ la tarification des services, 
ü de la gestion et du d®veloppement de lôobservatoire d®partemental de lôaction sociale et plus 
largement des fonctions et outils dôobservation et de prospective pour le compte de la collectivit® en 
lien avec ses partenaires, 

ü de l'évaluation des politiques publiques départementales. 
 
Article 7.1.5 : Le service de lôAssembl®e  

 
Le service est chargé : 
ü de lôorganisation des sessions, des commissions permanentes et du secr®tariat des s®ances 

(production et diffusion des rapports du président, production des d®lib®rations de lôassembl®e et 
transmission au service du contrôle de légalité de la préfecture, édition des procès-verbaux des 
séances publiques), 

ü de la production du recueil des actes administratifs du département, 
ü de la réalisation et la diffusion des arrêtés de délégation de fonction du président, des arrêtés de 

délégation de signature et de lôarr°t® portant organisation des services du d®partement. 
 

 
Article 7.2 : La direction de la Logistique 
 
La direction est chargée, dôassurer et coordonner lôentretien et la maintenance des b©timents 
d®partementaux et de veiller ¨ lôapprovisionnement et au bon d®roulement de toutes les fonctions 
logistiques. 
 
Cette direction regroupe les services suivants : 

- lôimprimerie, 
- le service équipements et déplacements, 
- le service fonctionnement interne, accueil et documentation, 
- ainsi quôun p¹le moyens g®n®raux et ateliers. 

 
Article 7.2.1 : LôImprimerie 
 
Elle est chargée : 
ü de lôimpression des documents ®manant des services du d®partement en offset reprographie 

numérique et grands formats, 
ü de la création de ces documents en collaboration avec la DIRCOM, 
ü de la gestion du budget de fonctionnement de lôimprimerie et des frais dôimpression de lôensemble 

des services du département, 
ü de la gestion de tous les mat®riels dôimprimerie, 
ü de la gestion, en collaboration avec la DSI, du parc des photocopieurs installés dans les services du 

département, 
ü de la coordination des travaux de PAO en collaboration avec la DIRCOM effectués par l'ensemble 

des services. 
 
Article 7.2.2 : Le service Equipements et déplacements 
 
Il est chargé :  
ü dôassurer la pr®vision des besoins, lôachat, le paiement et la gestion de fournitures diverses (de 
bureau, produits dôentretien, petits matériels et équipements, etcé) et du mobilier, 
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ü de gérer le parc de véhicules (hors véhicules des anciens services de lôEquipement), 
ü de coordonner et d'assurer le nettoyage des locaux (relations avec la société de nettoyage et les 
®quipes internes dôentretien), 

ü dôencadrer les r®f®rents logistiques « équipements et matériels » situés sur les territoires, 
ü dôassurer le remboursement des frais de déplacement, 
ü dôorganiser les d®m®nagements internes. 

 
Article 7.2.3 : Le service Fonctionnement interne, accueil, documentation 
 
Il est chargé : 
ü dôassurer les fonctions accueil : accueil physique et téléphonique pour le centre administratif 

départemental (CAD), 
ü dôassurer la fonction s®curit® pour le CAD : celle-ci comprend dôabord la s®curit® incendie, mais 

également la sécurité anti intrusion, ainsi que le secours aux personnes. Le PC sécurité met en 
îuvre concr¯tement ces missions ; il a également un rôle de prospective et de conseil en ces 
domaines, 

ü en matière de sécurité incendie, il assure aussi ce rôle de conseil auprès des territoires et il forme 
les agents des territoires à la prévention des risques incendie, 

ü dôassurer la fonction courrier des services d®partementaux et des ®lus ainsi que la liaison une fois 
par semaine entre les différents sites du département, 

ü de la gestion de lôensemble des abonnements aux journaux et revues, 
ü de lôacquisition, du pr°t ou de la diffusion par tous moyens dôinformations de documentation 

technique, administrative ou sociale dans les services départementaux, 
ü de recherche de documentation sur demande des services départementaux, 
ü de mettre à la disposition des élus et du personnel de la documentation. 

 
 
Article 7.2.4 : Le pôle moyens généraux et atelier 
 
Il est chargé : 
ü de l'entretien courant et la petite maintenance des bâtiments (travaux de peinture, électricité, petites 

réparations, ...),  
ü de l'appui logistique aux opérations de déménagements et de mouvements de mobilier,  
ü de l'installation de manifestations en lien avec le service du protocole. 

 
 
Article 7-3 : La direction de lôImmobilier 
 
La direction est chargée de proposer et de mettre en îuvre la politique patrimoniale de la collectivit®. 
 
Cette direction regroupe les services suivants : 

- le service Gestion administrative et financière, 
- le service Grands projets, 
- le service Maintenance, 
- le service Energie Exploitation, 
- le service Gestion foncière et immobilière. 
 

Article 7-3-1 : Le service Gestion administrative et financière 
 
Ce service a pour missions : 

- assurer ¨ lô®chelle de la direction lôorganisation administrative g®n®rale, la d®finition et le suivi des 

différents  budgets répartis entre les différentes politiques publiques et programmes définis, 

- assurer ¨ lô®chelle de la direction la planification et lôorganisation des proc®dures de march®s publics 

nécessaires à son activité : définition des besoins, choix des procédures en lien avec le service 

Commande publique de la DIFAJE, suivi des consultations jusquôaux notifications des march®s, ainsi 

que le suivi juridique des diff®rents march®s en cours dôex®cution, 

- assurer lôex®cution financi¯re des budgets votés et la gestion comptable des marchés et commandes, 

en lien avec la DIFAJE et la paierie départementale, 

- assurer les missions dôassistance administrative auprès des agents des différents services concernés. 
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Article 7-3-2 : Le service Grands projets 
 
Ce service a pour missions : 

- assurer la mise en îuvre des op®rations de restructuration et de reconstruction des b©timents 

relevant de la compétence du département, notamment le Plan collèges nouvelle génération. Ces 

missions comprennent, en particulier, le pilotage des projets à partir des phases de concertation 

préalable, de programmation et de d®signation des ma´tres dôîuvre et des autres intervenants des 

projets, 

- assurer le suivi op®rationnel des ®tudes et des travaux, en lien notamment avec les ma´tres dôîuvre 

et les entreprises de travaux, 

- assurer le suivi budg®taire des op®rations et lôex®cution financi¯re des march®s et commandes, 

- en lien avec les différents services du département (direction de lôEducation ï culture, service gestion 

foncière et immobilière, directions territoriales, DSIé), les ®lus et les partenaires ext®rieurs 

(repr®sentants de lôEducation nationale, collectivit®s territoriales, SDISé, organiser la concertation et 

mobiliser les partenaires aux projets. 

 
Article 7-3-3 : Le service Maintenance 
 
Ce service a pour missions : 

- recueillir les demandes de travaux, recenser les opérations de maintenance nécessaires et de gros 

entretien/renouvellement, de mise en conformité ou accessibilité, d'amélioration des fonctionnalités 

des sites, d'isolation thermique, etcé qu'il traduit ensuite par une programmation annuelle ou 

pluriannuelle des travaux, en articulation étroite avec le PCNG pour ce qui concerne les collèges, ou 

en lien avec les correspondants des territoires et des sites particuliers, 

- ®tudier et assurer le suivi, avec ou sans ma´trise d'îuvre externe, des travaux d'investissement 

programmés et validés, 

- assurer au quotidien, en liaison avec les collèges, les directions territoriales et les utilisateurs des sites 

départementaux, les travaux urgents (d®pannages, r®parations, etcé), 

- établir et assurer le suivi des contrats de maintenance préventive et corrective, conseiller les collèges 

sur la mise en place des contrats de maintenance préventive et corrective et vérifier leur bonne 

application, 

- assurer le suivi et la mise à jour des documents réglementaires à la suite des travaux (DTA, DIUO, 

etc...), 

- procéder à la mise à jour régulière de la base de données immobilières (plans, données physiques, 

techniques et juridiques) en lien avec le service gestion foncière et immobilière, en vue de mettre en 

îuvre la strat®gie de rationalisation et dôoptimisation du patrimoine existant. 

 
Article 7-3-4 : Le service Energie Exploitation 
 
Ce service a pour missions : 

- assurer lôanimation de la politique dôoptimisation des performances thermiques et environnementales 

des projets et actions menés par la Direction, 

- fixer et contrôler la performance énergétique et environnementale dans les projets de constructions 

(notamment PCNG)  et rénovation des bâtiments, 

- organiser la maintenance thermique des bâtiments et assurer le suivi des contrats de maintenance 

des collèges publics dans le cadre de groupement de commandes, 

- assurer lôorganisation de lôapprovisionnement en ®nergie (gaz, ®lectricité, chauffage collectif, fioul) et 

veiller ¨ lôoptimisation des consommations des sites, pour les coll¯ges et pour les autres b©timents, 

- engager une démarche de valorisation des projets, entraînant des recettes financières (subventions, 

certificats dô®conomie dô®nergie), 

- mener des actions de pédagogie auprès des agents et utilisateurs (projets type, études, etc.), pour 

optimiser les consommations énergétiques. 
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Article 7-3-5 : Le service Gestion foncière et immobilière 
 
Ce service a pour missions : 

- g®rer lôint®gralit® du domaine priv® et du domaine public de la collectivit®, ainsi que lôensemble du 

foncier bâti et non bâti pris à bail ou donné en gestion au département dans le cadre des lois de 

décentralisation, 

- être service ressource pour les directions opérationnelles en leur fournissant les biens immobiliers 

n®cessaires ¨ lôexercice des diff®rentes politiques publiques de la collectivit®,  

- veiller ¨ une gestion rationnelle du patrimoine immobilier et se montrer force dôanalyse et de 

proposition,  

- dôassurer une mission dôexpertise, de conseil et de veille juridique auprès de services opérationnels 

sur la politique routière : étude des problématiques se posant en matière routière et élaboration des 

choix de procédures ¨ mettre en îuvre, suivi et garantie de la sécurité juridique des actes et 

conventions passés ; corrélativement, représentation de la collectivité devant le juge de 

lôexpropriation, 

- instruire les proc®dures dôacquisition et de proc®dures de classement ou d®classement dans la voirie 

d®partementale et dô®change de voirie ; analyse et suivi des plans dôalignement, 

-  instruire les proc®dures dôacquisition grands projets ; ®laboration et suivi de conventions dôoccupation 

du domaine public ; gestion des permissions de voirie, 

- suivre les procédures de classement ou déclassement ainsi que des plans dôalignement ; mise en 

îuvre des enqu°tes publiques de déclassement vente, 

- instruire les proc®dures dôacquisition, de vente, de prise ¨ bail et de mise en place de convention 

dôoccupation par des tiers, quelles que soient les domaines, destinations, natures ou origines des 

bâtiments, 

- assurer le suivi comptable des baux contractés et prospection immobili¯re en vue dôachat ou de 

location et le traitement des dossiers de taxation foncière 

 
Article 7.4 : La direction des Ressources humaines 
 
La direction des Ressources humaines est charg®e de proposer, mettre en îuvre, suivre et ®valuer la 
politique du département en matière de gestion des ressources humaines. Pour ce qui concerne ses 
domaines de responsabilité, et outre ses contacts avec lôensemble des directions, services et agents, cette 
direction assure les relations avec la préfecture, les autres collectivités territoriales et les partenaires du 
département (Centre national de la fonction publique territoriale ï CNFPT ï et la paierie départementale, 
notamment) ainsi qu'avec les partenaires sociaux représentatifs. La direction des ressources humaines est 
également responsable du pilotage des instances paritaires (CAP, CT, CHSCT). 
 
La direction des ressources humaines comprend :  

- le service gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences, 
- le service emploi et parcours professionnels, 
- le service gestion des carrières et des paies, 
- le service qualité de vie au travail et relations sociales, 
- le service syst¯me dôinformations des ressources humaines (SIRH) et gestion financière. 

 
La direction dispose ®galement dôun conseil juridique et dôune psychologue du travail. 
 
Article 7.4.1 : le service gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences 
 
Il est en charge :  
Dans le cadre de lôorganisation et du fonctionnement des services et directions : 
ü de recenser les besoins et de vérifier la faisabilité des demandes de mobilité interne, 
ü de recenser les besoins et de vérifier la faisabilité des réorganisations des services, 
ü du suivi des postes notamment à travers le tableau des postes et effectifs, 
ü dôattribuer une enveloppe trimestrielle dôauxiliaires en compensation des absences, 
ü de lôaccompagnement (m®thodologie) des services dans la r®daction des fiches de postes. 
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Dans le cadre de la gestion prévisionnelle des compétences  
ü de la prospective et de la gestion des compétences (répertoire des métiers, des compétences) en 

lien avec les directions départementales, 
ü de v®rifier lôad®quation des comp®tences ï grades ï fonctions des postes, 
ü de v®rifier lôad®quation entre les besoins de la collectivit® et les comp®tences mises en îuvre. 

 
Dans le cadre de lô®valuation des agents : 
ü de lôinformation des agents sur le dispositif dô®valuation, 
ü de lôorganisation des campagnes dô®valuation, 
ü de lôadministration et du suivi de logiciel ç talents », 
ü du bilan annuel des entretiens professionnels. 

 
Dans le cadre de la gestion des instances représentatives du personnel : 
ü de lôorganisation et du fonctionnement des comit®s techniques et des réunions préparatoires. 

 
Dans le cadre de lôinformation des agents : 
ü de la gestion de lôIntranet RH en lien avec les services des Ressources humaines et la MACI. 

 
Article 7.4.2 : le service Emploi et parcours professionnels 
 
Il est en charge : 
ü de l'ensemble des recrutements de la collectivité et de la gestion de la mobilité interne et externe 

des agents et des actes administratifs afférents, 
ü des r®ponses aux courriers en mati¯re de demandes d'emploi, de stages, dôapprentissageé, 
ü de la gestion des stagiaires écoles au sein de la collectivité et de l'apprentissage,  
ü des affectations dôoffice pour reclassement ou fin de détachement, mise à disposition, 
disponibilit®é, 

ü de la gestion des remplacements et du calcul de consommation de lôenveloppe de compensation 
dôabsences, 

ü de lôaccompagnement des agents en mobilit® et ®volution professionnelle dont reconversion et 
reclassement, 

ü dô®laborer un plan pr®visionnel de formation tenant compte des besoins des agents et des services, 
ü de mettre en îuvre le plan prévisionnel de formation en organisant des formations collectives et 

individuelles, 
ü dô®valuer les actions de formation, 
ü dôeffectuer le suivi du budget formation, 
ü de veiller à la réalisation des obligations de formation et de tenir à jour les compteurs et lôhistorique 

formation des agents, 
ü dôeffectuer des recherches et de concevoir des cahiers des charges de formation pour r®pondre aux 

besoins de compétences des agents et des services, 
ü dôentretenir un partenariat notamment avec le CNFPT. 

 
Article 7.4.3 : Le service Gestion des carrières et des paies 
 
Il est en charge:   
ü de la rémunération des agents titulaires et non titulaires de droit public et des agents de droit privé, 
ü de la gestion des dossiers administratifs des fonctionnaires et agents publics ®margeant ¨ lôeffectif 
d®partemental : situation administrative, retraiteé, 

ü de lôinformation statutaire,  
ü de la gestion administrative des agents sous contrats spécifiques : assistants familiaux, CUI, CAV, 
apprentis, m®decins vacatairesé, 

ü des indemnités des élus, 
ü des promotions et avancements, 
ü de la réglementation, du suivi et des comptes rendus des commissions administratives paritaires et 
de lôICP, 

ü de la gestion des médailles. 
 
Article 7.4.4 : Le service Qualité de vie au travail et relations sociales 
 
Il contribue à la définition des politiques RH relatives aux conditions de travail : 
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En matière de vie au travail, cela concerne : 
ü la gestion des temps de travail (horaires de travail, temps partiel), 
ü la gestion des absences (congés, RTT, autorisations dôabsence exceptionnelles,...) et des CET, 
ü la gestion des cumuls dôactivit®, du t®l®travail, 
ü la gestion des reclassements, 
ü la gestion des relations avec les associations du personnel qui contribuent au développement des 

services et des prestations sociales ainsi quô¨ la convivialit® entre agents. 
 
En matière de santé et de sécurité au travail, cela concerne : 
ü l'élaboration et la mise à jour du document unique et du programme annuel de prévention, 
ü l'analyse des accidents de travail, 
ü l'amélioration et l'adaptation des postes de travail, 
ü le suivi médical des agents, 
ü la gestion et le suivi des arr°ts de travail (maladie, accident de travail, maternit®é), 
ü la constitution des dossiers pour le comité médical (congé longue maladie ou langue durée, temps 
partiel th®rapeutique,é) ou la commission de r®forme (reconnaissance de maladie professionnelle, 
retraite invalidit®é.), 

ü la gestion de la cellule sant® charg®e dôexaminer les situations dôagents dont lô®tat de sant® 
nécessite un reclassement ou un aménagement de poste, 

ü le suivi de la réglementation,  
ü la pr®paration et le suivi des travaux du comit® dôhygi¯ne, s®curit® et conditions de travail. 

 
Les conseillers de la collectivité en charge des domaines de la santé au travail (médecins de prévention), de 
lôhygiène et sécurité (ingénieur et animateurs sécurité) et de l'action sociale des personnels (assistante 
sociale du travail) agissent au sein des instances paritaires dans le cadre des prérogatives qui sont les leurs. 
 
En matière de relations sociales, cela concerne : 

¶ la coordination du travail des instances représentatives du personnel, 

¶ la gestion du protocole dôexercice du droit syndical, 

¶ les relations avec la secrétaire du CHSCT, 
 
Article 7.4.5 : Le service Syst¯me dôinformations des ressources humaines et gestion financière 
 
Il est en charge :  
ü de la mise en place des différents modules du SIRH (rédaction du protocole de saisie, formation des 
utilisateursé), 

ü de lôadministration et de la maintenance du SIRH, 
ü de lôarticulation des diff®rents processus et de la cohérence globale du SIRH, 
ü des études nécessaires au développement des fonctionnalités du SIRH, 
ü du pilotage et de la structuration des extractions des données du progiciel (indicateurs sociaux, 

masse salariale), 
ü de la réalisation du bilan social de la collectivité, 
ü de lô®laboration du budget de la direction des ressources humaines, 
ü de la relation avec la direction des syst¯mes dôinformation et des ®diteurs des applications RH, 
ü de contribuer ¨ lô®laboration et ¨ la d®clinaison des orientations RH de la collectivité, 

 
 
Article 7.5 : La direction des Syst¯mes dôinformation (DSI) 
 
La direction est charg®e dôassurer la gestion du Syst¯me dôinformation, tant dans sa nécessaire évolution 
que dans son pilotage opérationnel. 
Elle est ainsi chargée de veiller à ce que lô®volution des applications m®tiers, des syst¯mes et des 
infrastructures soit réalisée en cohérence et au profit des utilisateurs finaux. 
Le schéma directeur des Syst¯mes dôinformation d®finit pour ce faire un cadre dô®volution adapt® aux 
évolutions stratégiques souhaitées par la collectivité. 
La DSI est constituée de 3 services et 2 unités: 

- le service études et conception,  
- le service systèmes, 
- le service réseaux et télécommunications,  
- lôunit® gestion de parcs, 
- lôunit® support. 
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Chacun des services agit en compl®mentarit® afin que les usages de lôoutil informatique et/ou t®l®phonique 
suivent les évolutions des pratiques des agents départementaux : nomadisme, télétravail, etc. 
 
La direction dispose également : 

- dôune cellule gestion financi¯re, 
- dôune cellule syst¯me dôinformation g®ographique, 
- dôune cellule formation. 

 
La DSI délivre également des services aux partenaires locaux externes : 
ü plateforme de services SIG (Syst¯me dôinformation géographique) : mise à disposition de données, 

conseils, etcé, 
ü plateforme de dématérialisation : tiers de confiance référence auprès de la préfecture pour la 

dématérialisation des flux normalisés (contrôle de légalité, etc.). 
 

Destinés aux communes, EPCI et autres partenaires locaux, cette offre de service vise à développer les 
usages des Technologies de lôinformation et de la communication en rationalisant les investissements 
consentis par lôensemble des acteurs publics d®partementaux. 
 
Article 7.5.1 : Le service Etudes et conception 
 
Positionné sur le volet stratégique de la gouvernance du Système d'information (SI), il est en charge des 
relations avec les directions pour pr®parer et r®aliser lôinformatisation de leurs processus m®tiers. Cette 
relation partenariale doit permettre de garantir lôaccroissement de la valeur dôusage du SI, c'est-à-dire la 
capacité pour les applications informatiques dôapporter une valeur ajout®e aux agents concern®s par le 
processus : gain de temps, facilitation, suppression de tâches redondantes, économie financière. 
 
Article 7.5.2 : Le service Systèmes 
 
Positionné sur le volet technique du SI, il est en charge de la gestion des serveurs, de la sécurité du SI et de 
lôannuaire des utilisateurs. Il est le garant des performances et de la s®curit® des applications et/ou des 
données respectivement utilisées et produites par les directions métier. 
 
Article 7.5.3 : Le service Réseaux et télécommunications 
 
La DSI gère plus de 120 sites informatisés sur le Département. Les équipements comprennent les micro-
ordinateurs et/ou les téléphones. Ce service est en charge de fournir les liaisons de télécommunications les 
plus adapt®es aux besoins et aux fonctionnements organisationnels de ces sites. Il sera au cîur des 
prochaines innovations proposées au département : nomadisme par le déploiement de solutions WIFI, 
téléphonie IP en mettant à profit les apports du réseau Haut débit.  
 
Article 7.5.4 : Lôunit® Gestion de parcs 
 
Elle intervient sur le volet technique du SI. Elle a pour mission de fournir lô®quipement terminal informatique 
(micro-ordinateurs, imprimantes et autres périphériques) le plus adapté aux besoins des agents 
départementaux. 
Elle gère les parcs matériels du département (dont le REMM et le LVAD) mais aussi des organismes 
spécifiques (dont MDPH) en contribuant au renouvellement des matériels afin dôen garantir une performance 
optimale. 
 
Article 7.5.5 : Lôunit® Support 
 
Elle assure lôassistance aux utilisateurs pour aider ¨ lôutilisation des outils et mat®riels et pour r®soudre les 
dysfonctionnements éventuels 
 
Article 7.6 : La mission dôAppui ¨ lôorganisation 
 
Dans le cadre du d®veloppement des enjeux organisationnels li®s notamment ¨ lôaccroissement de la taille 
de la collectivit® ainsi quôaux questions de management organisationnel et relationnel qui leurs sont li®s, une 
nouvelle mission est apparue nécessaire pour assurer les fonctions suivantes : 
ü appui méthodologique des grands chantiers d'adaptation de l'organisation administrative et 

d'évolution des modes de management au sein de la collectivité, 
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ü réalisation ou suivi de missions d'audits organisationnels, d'évaluation de projets de services, 
d'assistance-conseil auprès des directions en matière d'organisation des services (organisation du 
travail, processus de travail, préconisation en matière de gestion d'équipe, construction 
d'organigrammes é), 

ü achat, ingénierie et conseil aux directions en matière d'interventions externes de formation et 
d'assistance conseil. 

 
Article 7.7 : Le pôle Mobilisation des agents communication interne (MACI) 
 
Le p¹le MACI a pour mission de mettre en îuvre la communication de la collectivité en direction de ses 
agents, ¨ travers la coordination dôactions, la r®alisation de supports, lôaccompagnement des directions, 
dans une approche méthodologique intégrant la participation des agents.  
 
Son activit® sôorganise autour de trois axes : 

- Suivi des grands dossiers, notamment :  
o communication interne sur les diff®rentes th®matiques prioritaires dôactualit® de la 

collectivité, 
o accueil des nouveaux arrivants, 
o organisation des forums des agents, séminaires de cadres, rencontres métiers, etcé, 

- Réalisation et animation des supports internes à vocation départementale, notamment :  
o pilotage et animation globale de lôIntranet d®partemental et des intranets çm®tiersè, en lien 

avec toutes les directions,  
o édition de divers supports à vocation interne (papier, audiovisuel, etc), 
o édition des organigrammes, en lien étroit avec la DRH, 
o organisation dô®v®nements tels que les c®r®monies des vîux, remise des m®dailles, etc  

Appui et ingénierie aux directions et services pour leur communication interne et les actions qui 
concourent à la mobilisation des agents, 

- Coordination des actions avec les différentes personnes en charge de la communication interne 
dans les directions, notamment, pour partie de leur activité, les ATC (Adjoints territoriaux de 
communication).  

 
ARTICLE 8 : Le précédent arrêté 1061FM16 en date du 28 décembre 2016 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté. 
 
ARTICLE 9 : La directrice g®n®rale des services d®partementaux est charg®e de lôex®cution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle, 
notifi® au pr®fet du d®partement ainsi quôau directeur de cabinet, aux directeurs g®n®raux adjoints, aux 
directeurs, aux chefs de service et aux chefs dôunit®s int®ress®s. 
 
Fait à Nancy, le 17 mai 2017 
LE  PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
MATHIEU KLEIN  

 
---ooOoo--- 

 
ARRÊTÉ DIFAJE/ASS N°1101MMC17 CONFÉRANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

AUX RESPONSABLES DU TERRITOIRE DE BRIEY 
 

Le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU la délibération du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle du 2 avril 2015 portant élection du 
président du conseil départemental, 
VU lôarr°t® portant organisation des services du département de Meurthe-et-Moselle, 
SUR la proposition de la directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle, 
  



 DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE                           N°5 ï MAI 2017 
 

 

 

37 

ARRÊTE 
 
Article 1 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DIRECTRICE DES SERVICES SUR LE TERRITOIRE, 
MADAME MYLENE GAUCHE 
 
1-A : Délégation de signature est donnée, à Mme Mylène GAUCHE, directrice des services sur le territoire 
de Briey, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

Concernant la gestion du personnel 
ü 1A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
directeur des services sur le territoire, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, 

ü 1A-2 : les dossiers de proposition dôobtention de la m®daille dôhonneur r®gionale, d®partementale et 
communale pour le personnel de la direction du territoire de Briey, 

Concernant la gestion du territoire.  
ü 1A-3 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 90 000 ú hors taxes, 

Concernant la contractualisation 
ü 1A-4 : les courriers, notes de service, et, de manière générale, tout acte relatif aux relations avec les 
partenaires et tiers dans le cadre de lô®laboration et la mise en îuvre de la contractualisation du 
département avec les territoires. 
 

1-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Myl¯ne GAUCHE, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 1-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 

 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

1A-1 
à 

1A-3 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-Joeuf 

fonction DITAS 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Agnès MEJEAN 
Déléguée aux fonctions 

ressources  

1A-4 
Mme Isabelle DE MASI 

Déléguée territoriale 
contractualisation  

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

 
Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DE LA MAISON DES SOLIDARITES 
BRIEY-JOEUF FONCTION DIRECTRICE ADJOINTE AUX SOLIDARITES, MADAME SABINE DESAUTE 
 
2-A : Délégation de signature est donnée, à Mme Sabine DESAUTE, responsable de la MDS Briey-Joeuf 
fonction DITAS, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

Concernant la gestion du personnel 
ü 2A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 

responsable de la MDS Briey-Joeuf fonction DITAS, notamment, les entretiens professionnels, 
lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les 
états de frais de déplacement, 

Concernant la gestion courante de la MDS Briey-Joeuf 
ü 2A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion courante de 

la MDS, 
ü 2A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de la MDS, 
ü 2A-4 : les décisions individuelles dans le cadre du plan départemental pour le logement des 

personnes défavorisées dans le cadre de la fonction de DITAS, 
ü 2A-5 : les autorisations n®cessaires aux agents plac®s sous son autorit®, permettant dôeffectuer 

les opérations suivantes :  
- retirer le courrier pr®sent® par la poste ou par toute entreprise charg®e de lôacheminement du 

courrier, en particulier, signer l'accusé de réception nécessaire au retrait des plis adressés à 
l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction d'autorité sur le territoire (à l'exception 
de ceux qui portent la mention "personnel"), 

- prendre en charge les colis adressés à la collectivit®, en particulier, signer lôavis de remise du 
colis, prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des particuliers, toute 
personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la décharge de remise des plis 
ou colis. 
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2-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Sabine DESAUTE, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 2-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 

 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

2A-1 
et 

2A-5 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

Mme Véronique 
JAILLET 

Responsable de la 
MDS Jarny-Piennes 

Mme Agnès MEJEAN 
Déléguée aux fonctions 

ressources 
/ 

2A-2 
à 

2A-3 

M. Laurent PHILIPPI 
Responsable de protection 
de lôenfance MDS Briey-

Joeuf 

Mme Estelle 
HERGAT 

Médecin de MDS 
Briey-Joeuf fonction 

territoriale 

Mme Véronique JAILLET 
Responsable de la MDS 

Jarny-Piennes 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 

2A-4 
Mme Sandrine GEGOUT 
Responsable du service 

Habitat 

M. Jean-Marie 
CONTIGNON 

Délégué territorial de 
travail social 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 
/ 

 
Article 3 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DE LA MAISON DES SOLIDARITES 
JARNY-PIENNES, MADAME VERONIQUE JAILLET 
 
3-A : Délégation de signature est donnée, à Mme Véronique JAILLET, responsable de la MDS de Jarny-
Piennes, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

Concernant la gestion du personnel 
ü 3A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique 

responsable de la MDS de Jarny-Piennes, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution 
des congés annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de 
frais de déplacement, 

Concernant la gestion courante de la MDS Jarny-Piennes 
ü 3A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion courante de 

la MDS, 
ü 3A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de la MDS, 
ü 3A-4 : les autorisations n®cessaires aux agents plac®s sous son autorit®, permettant dôeffectuer 

les opérations suivantes :  
- retirer le courrier présenté par la poste ou par toute entreprise charg®e de lôacheminement du 
courrier, en particulier, signer l'accusé de réception nécessaire au retrait des plis adressés à 
l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction d'autorité sur le territoire (à l'exception 
de ceux qui portent la mention "personnel"), 
- prendre en charge les colis adress®s ¨ la collectivit®, en particulier, signer lôavis de remise du 
colis, prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des particuliers, toute 
personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la décharge de remise des plis 
ou colis. 

 
3-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme V®ronique JAILLET, la d®l®gation qui lui est conf®r®e 
par lôarticle 3-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 

 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

3A-1 
Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

Mme Agnès MEJEAN 
Déléguée aux fonctions 

ressources 
/ 

3A-2 
à 

3A-4 

M. Pascal TUAILLON 
Responsable de 

protection de lôenfance 
MDS Jarny-Piennes 

Mme Sylvie BRUCKER 
Médecin de MDS Jarny-

Piennes 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 
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Article 4 : DELEGATION DE SIGNATURE AU MEDECIN DE MDS BRIEY-JOEUF FONCTION 
TERRITORIALE, MADAME LE DOCTEUR ESTELLE HERGAT 
 
4-A : Délégation de signature est donnée au docteur Estelle HERGAT, médecin de MDS Briey-Joeuf 
fonction territoriale, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü 4A-1 : les décisions administratives et les courriers de suivi concernant le fonctionnement des 

consultations de la petite enfance, la surveillance médicale en école maternelle et les actions de 
prévention individuelles et collectives de prévention dans le champ de la santé des femmes 
enceintes, des enfants de moins de 6 ans et de planification et éducation familiale de la MDS, 

ü 4A-2 : avis concernant le fonctionnement des structures dôaccueil de la petite enfance pour 
lôensemble du territoire, 

ü 4A-3 : les d®cisions individuelles concernant lôagr®ment des assistants maternels et familiaux pour 
lôensemble du territoire, dont les d®cisions relatives ¨ la proc®dure dôinstruction (¨ lôexception des 
retraits, suspensions et restrictions ainsi que les décisions prises sur recours gracieux), ainsi que 
celles relatives à la formation et au suivi professionnel des assistants maternels, 

ü 4A-4 : les actes relatifs ¨ lôintervention dôune Technicienne de lôintervention sociale et familiale 
(TISF) ou aide-ménagère au titre de lôaide p®rinatale pour lôensemble du territoire, 

ü 4A-5 : le traitement des informations préoccupantes et les demandes de mesures administratives et 
judiciaires de protection  de lôenfant pour lôensemble du territoire, 

ü 4A-6 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
docteur, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations 
dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de d®placement. 

 
4-B : En cas d'absence ou d'empêchement du docteur Estelle HERGAT, la délégation qui lui est conférée 
par l'article 4-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

4A-1 
à 

4A-5 

Mme Sylvie 
CRUGNOLA 

Médecin de MDS 
Longwy-Mont-Saint-

Martin fonction 
territoriale 

Mme Françoise HIMON 
adjointe du responsable 

départemental de la 
PMI 

Mme le docteur Marie 
Christine COLOMBO 

Responsable 
départemental de la 

PMI 

/ 

4A-6 

Mme Sabine 
DESAUTE 

Responsable MDS 
Briey-Joeuf fonction 

DITAS 

Mme Sylvie BRUCKER 
Médecin de MDS 

Jarny-Piennes 

Mme Véronique 
JAILLET 

Responsable de la 
MDS Jarny-Piennes 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

 
Article 5 : DELEGATION DE SIGNATURE AU MEDECIN DE MDS JARNY-PIENNES, MADAME LE 
DOCTEUR SYLVIE BRUCKER 
 
5-A : Délégation de signature est donnée au docteur Sylvie BRUCKER, médecin de MDS Jarny-Piennes, à 
l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les 
actes relevant des compétences précitées : 
ü 5A-1 : lôorganisation et les courriers de suivi concernant le fonctionnement des consultations de la 

petite enfance de la MDS, la surveillance médicale en école maternelle et les actions de prévention 
individuelles et collectives de prévention dans le champ de la santé des femmes enceintes, des 
enfants de moins de 6 ans et de planification et ®ducation familiale ¨ lôexception des d®cisions de 
demande de mesure et de traitement des informations préoccupantes, 
 

ü 5A-2 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
docteur, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations 
dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les états de frais de déplacement après accord du 
Médecin de MDS à fonction territoriale pour une continuité de service dans le territoire. 

 
5-B :  En cas d'absence ou d'empêchement du docteur Sylvie BRUCKER,  la délégation qui lui est conférée 
par l'article 5-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

5A-1 
 

Mme Estelle HERGAT 
Médecin de MDS Briey-
Joeuf fonction territoriale 

Mme Sylvie CRUGNOLA 
Médecin de MDS Longwy-
Mont-Saint-Martin fonction 

territoriale 

Mme Françoise HIMON 
adjointe du responsable 
départemental de la PMI 

 

Mme le docteur Marie 
Christine COLOMBO 

responsable 
départemental de la PMI 

5A-2 
Mme Véronique JAILLET 
Responsable de la MDS 

Jarny-Piennes 

Mme Estelle HERGAT 
Médecin de MDS Briey-
Joeuf fonction territoriale 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS 
Briey-Joeuf fonction 

DITAS 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

 
Article 6 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DELEGUE TERRITORIAL DE PROTECTION DE 
LôENFANCE, M. GILLES HENRY 
 
6-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Gilles HENRY, d®l®gu® territorial de protection de lôenfance, 
à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président du conseil départemental, les 
actes relevant des compétences précitées : 
ü 6A-1 : les actes relatifs aux aides ¨ domicile permettant aux familles dôassurer ¨ leurs enfants la 
sant®, la s®curit® et lô®ducation telles que : 
F aides financières enfance famille, 
F intervention dôune Technicienne de lôintervention sociale et familiale (TISF) ou aide m®nag¯re au 
titre de la protection de lôenfance, 
F mise en place dôune action ®ducative ¨ domicile, 
F actes relatifs aux admissions en accueil de jour en matière de protection administrative et de 
protection judiciaire, 
F contrat dôaccueil chez un(e) assistant(e) familial(e), 

ü 6A-2 : les actes relatifs aux admissions dans le service d®partemental de lôaide sociale ¨ lôenfance 
des bénéficiaires (enfants, jeunes majeurs, mères isolées), 

ü 6A-3 : les décisions relatives aux bénéficiaires précités compte-tenu de leur statut juridique et les 
correspondances relatives au traitement juridique des situations individuelles (statut des enfants, 
gestion des biens, tutelleé), 

ü 6A-4 : les demandes de prise en charge de frais liés à la vie quotidienne, à la santé, aux loisirs et 
vacances concernant les enfants confiés, 

ü 6A-5 : les actes relatifs à la surveillance des mineurs hébergés hors du domicile parental, 
ü 6A-6 : les correspondances relatives aux signalements aux Parquets dôenfants en danger, 
ü 6A-7 : les actes administratifs et les correspondances relatifs ¨ la fonction dôadministrateur ad hoc, 
ü 6A-8 : la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des missions de protection de lôenfance, 
ü 6A-9 : les demandes de prise en charge financière en matière de transport des enfants, 
ü 6A-10 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 

délégué territorial de protection de l'enfance du territoire précité, notamment, les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres 
de mission, les états de frais de déplacement. 

 
6-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gilles HENRY, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 6-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

6A-1 
à 

6A-8 

Mme Claudine 
ANTOINE 

DTPE du Territoire de 
Longwy 

Mme Fanny VILLEMIN 
DTPE Val de Lorraine 

M. Frédéric 
OTRANTE 

Directeur Enfance 
Famille 

/ 

6A-9 

M. Laurent PHILIPPI 
Responsable de la 
protection de lôenfance 

MDS Briey-Joeuf 

M. Pascal TUAILLON 
Responsable de la 
protection de lôenfance 

MDS Jarny-Piennes 

Mme Sabine 
DESAUTE 

Responsable MDS 
Briey-Joeuf fonction 

DITAS 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

6A-10 
Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

Mme Agnès 
MEJEAN 

Déléguée aux 
fonctions ressources 

Mme Véronique 
JAILLET 

Responsable de la 
MDS Jarny-Piennes 
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Article 7 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE LôENFANCE 
MDS BRIEY-JOEUF, M. LAURENT PHILIPPI 
 
7-A : Délégation de signature est donnée à M. Laurent PHILIPPI, responsable de la protection de lôenfance 
MDS Briey-Joeuf, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü 7A-1 : les projets pour lôenfant, 
ü 7A-2 : les projets individualisés en placement familial, 
ü 7A-3 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable de la protection de lôenfance, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, 

 
7-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Laurent PHILIPPI, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 7-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Article
s 

Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 
Suppléant n°4 

7A-1 
 à 

7A-2 

M. Pascal TUAILLON 
Responsable de la 
protection de lôenfance 

MDS Jarny-Piennes 

M. Gilles HENRY 
Délégué territorial de 

la protection de 
lôenfance 

Mme Claudine 
ANTOINE 

DTPE du territoire de 
Longwy 

/ 

7A-3 

M. Pascal TUAILLON 
Responsable de la 
protection de lôenfance 

MDS Jarny-Piennes 

Mme Sabine 
DESAUTE 

Responsable MDS 
Briey-Joeuf fonction 

DITAS 

Mme Véronique 
JAILLET 

Responsable de la 
MDS Jarny-Piennes 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 

 
Article 8 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE LôENFANCE 
MDS JARNY-PIENNES, MONSIEUR PASCAL TUAILLON 
 
8-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Pascal TUAILLON, responsable protection de lôenfance MDS 
Jarny-Piennes, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü 8A-1 : les projets pour lôenfant, 
ü 8A-2 : les projets individualisés en placement familial, 
ü 8A-3 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable de la protection de lôenfance, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, 

 
8-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal TUAILLON, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 8-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Article
s 

Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 
Suppléant n°4 

8A-1 
à 

8A-2 

M. Laurent PHILIPPI 
Responsable de la 

protection de 
lôenfance MDS Briey-

Joeuf 

M. Gilles HENRY 
Délégué Territorial de la 
Protection de lôEnfance 

Mme Claudine 
ANTOINE 

DTPE du Territoire de 
Longwy 

/ 

8A-3 

M. Laurent PHILIPPI 
Responsable de la 

protection de 
lôenfance MDS Briey-

Joeuf 

Mme Véronique JAILLET 
Responsable de la MDS 

Jarny-Piennes 

Mme Sabine 
DESAUTE 

Responsable MDS 
Briey-Joeuf fonction 

DITAS 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 
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Article 9 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DELEGUE TERRITORIAL DE TRAVAIL SOCIAL, 
MONSIEUR JEAN-MARIE CONTIGNON 
 
9-A : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marie CONTIGNON, délégué territorial de travail social, 
à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les 
actes relevant des compétences précitées :  

Concernant la gestion courante :  
ü 9A-1 : D®cisions de mise en îuvre des accompagnements sociaux par les Conseillers en Economie 

Sociale et Familiale et Assistants Sociaux de service social départemental. 
- 9A-1ô :  

o les actes dôengagement, tels que la liste r®capitulative des secours dôurgence, les courriers, 
notes dôinformation, bordereaux dôenvoi, 

o les d®cisions individuelles en mati¯re dôattribution de secours individuels, 
o les lettres de missions aux conseillers en économie sociale et familiale et assistants sociaux 
de service social d®partemental pour mise en îuvre des obligations des services 
d®partementaux telles que lô®valuation suite ¨ information pr®occupante (CEMMA), 
pr®vention des expulsions locatives, demandes dô®valuation par convention partenariales 
(exemple : préfecture), 

- 9A-1'ô :  
o les d®cisions individuelles relatives ¨ lôouverture, la prorogation, la suspension ou lôarr°t 
dôune Mesure dôaccompagnement social personnalis® (MASP) concernant une personne 
majeure percevant des prestations sociales, 

o les d®cisions relatives ¨ la d®signation, la prorogation, la suspension ou lôarr°t de 
lôintervention de lôorganisme ou de la personne charg®e de mettre en îuvre une MASP, 

o les signalements au procureur de la r®publique pour lôouverture dôune Mesure 
dôaccompagnement judiciaire (MAJ) en faveur dôune personne majeure percevant des 
prestations sociales sur avis conforme de la responsable du service « adultes vulnérables ». 

o la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des signalements de majeurs à protéger 
(autres situations : demande de protection juridique). 

Concernant la gestion du personnel : 
ü 9A-2 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 

délégué territorial de travail social, notamment lôattribution des cong®s annuels, les autorisations 
dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement. 

 
9-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Marie CONTIGNON, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 9-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 

 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 Suppléant n°5 

9A-1 
et 

9A-1ô 

Mme Sylvie PACI 
DTTS du Territoire 

de Longwy 

Mme Angélique 
DURUPT 

Responsable du 
service social 
départemental 

Mme Caroline 
PIERRAT 

CTTS, Responsable 
du service « adultes 

vulnérables » 

Mme Marie 
SAINTOT 

Responsable de  
lô®conomie sociale 

et familiale 

Mme Françoise 
KUIJLAARS 

Directrice adjointe 
lôaction sociale et 

insertion 

9A-1ôô 
 

Mme Sylvie PACI 
DTTS du Territoire 

de Longwy 

Mme Caroline 
PIERRAT 

CTTS, responsable 
du service « adultes 

vulnérables » 

Mme Angélique 
DURUPT 

Responsable du 
service social 
départemental 

Mme Marie 
SAINTOT 

Responsable de  
lô®conomie sociale 

et familiale 

Mme Françoise 
KUIJLAARS 

Directrice adjointe 
lôaction sociale et 

insertion 

9A-2 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 

Mme Agnès 
MEJEAN 

Déléguée aux 
fonctions ressources 

/ / / 

 
Article 10 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DU SERVICE ECONOMIE SOLIDAIRE 
ET INSERTION DU TERRITOIRE, MADAME SOPHIE CUVILIER 
 
10-A : Délégation de signature est donnée à Mme Sophie CUVILIER, responsable du service économie 
sociale et solidaire du territoire, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président 
du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées :  
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ü 10A-1: les d®cisions individuelles relatives aux dispositifs dôinsertion en application des 
orientations départementales, 

ü 10A-2 : les décisions individuelles relatives à la prorogation, la suspension du versement de 
lôallocation du RSA, la radiation du dispositif, la d®signation de la personne charg®e dô®tablir le 
contrat dôinsertion et dôen coordonner la mise en îuvre et la signature des contrats dôinsertion. 

ü 10A-3 : les d®cisions dôattribution de secours du Fonds dôaide aux jeunes en difficulté (FAJ), 
ü 10A-4 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique 

du responsable dôinsertion, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s 
annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les états de frais de 
déplacement. 

 
10-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Sophie CUVILIER, la d®l®gation qui lui est conf®r®e 
par lôarticle 10-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 

 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

10A-1 
à 

10A-3 

Mme Mylène 
GAUCHE, Directrice 

des services 
territoriaux 

Mme Sabine 
DESAUTE, 

Responsable MDS 
Briey-Joeuf fonction 

DITAS 

M. Etienne POIZAT, 
Directeur de lôaction 
sociale et insertion 

10A-4 

Mme Mylène 
GAUCHE, Directrice 

des services 
territoriaux 

Mme Agnès MEJEAN, 
Déléguée aux 

fonctions ressources 

Mme Sabine 
DESAUTE, 

Responsable MDS 
Briey-Joeuf fonction 

DITAS 

 
Article 11 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE TERRITORIALE DU SERVICE 
PERSONNES AGEES/PERSONNES HANDICAPEES, MADAME CHRISTINE MAVON 
 
11-A La délégation de signature est donnée à Mme MAVON, responsable territoriale du service personnes 
âgées/personnes handicapées, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président 
du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

ü 11A-1 : les actes relatifs à la gestion courante du service territorial personnes âgées/personnes 
handicap®es, notamment la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique 
du responsable du service territorial personnes âgées/personnes handicapées : les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres 
de mission, les états de frais de déplacement. 

 
11-B: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine MAVON, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 11-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Article suppléant n°1 suppléant n°2 suppléant n°3 

11A-1 
 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
Services Territoriaux 

Mme Agnès MEJEAN 
déléguée aux 

fonctions ressources 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

 
Article 12 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR TERRITORIAL ADJOINT EN CHARGE DE 
LôAMENAGEMENT, MONSIEUR MANUEL LOFFREDO 
 
12-A : délégation de signature est donnée à M. Manuel LOFFREDO, directeur territorial adjoint en charge de 
lôam®nagement sur le territoire de Briey ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service : 
ü 12A-1 : les autorisations de voirie ne donnant pas lieu à redevance,  
ü 12A-2 : toutes les correspondances ou actes rentrant dans le cadre de la préparation et de 

l'exécution des délibérations du conseil départemental ne nécessitant pas la signature du vice-
président ou du directeur général tels que : 
F les notes techniques sans difficultés, 
F les courriers ¨ caract¯re dôinformation ou dôavis, 
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ü 12A-3 : les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du président, 
du vice-président délégué ou du directeur général telles que : 
F les courriers relatifs à un choix technique ayant des conséquences financières, liés à un projet 

extérieur, 
ü 12A-4 : les arrêtés d'alignement individuel et de délimitation, 
ü 12A-5 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les 
actes relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 90 000 ú hors taxes, 

ü 12A-6 : les actes concernant la gestion courante du personnel relevant de sa responsabilité : 
l'attribution des congés annuels, les autorisations d'absence, les RTT, les entretiens professionnels, 
les ordres de mission, les états de frais de déplacement, 

ü 12A-7 : les autorisations n®cessaires aux agents plac®s sous son autorit®, permettant dôeffectuer les 
opérations suivantes :  

o retirer le courrier pr®sent® par La Poste ou par toute entreprise charg®e de lôacheminement 
du courrier, en particulier, signer l'accusé de réception nécessaire au retrait des plis adressés 
à l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction d'autorité sur le territoire (à 
l'exception de ceux qui portent la mention "personnel"),  

o prendre en charge les colis adressés à la collectivit®, en particulier, signer lôavis de remise du 
colis en question,  

o prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des particuliers, toute 
personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la décharge de remise des plis 
ou colis en question, 

ü 12A-8 : les d®p¹ts de plaintes simples aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou aupr¯s du 
parquet par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de préjudice causé à la 
collectivité sur le réseau routier départemental. 

 
12-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Manuel LOFFREDO, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 12-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 

 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

12A-1 à 
12A-5 
12A-8 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

M. Dominique 
COLAIZZI 

Responsable de la 
Régie  

M. Michel TANDA 
Technicien ingénierie 

M. Christian 
LAMORLETTE 

Technicien ingénierie 

12A-6  
et 

12A-7 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

Mme Agnès 
MEJEAN 

Déléguée aux 
fonctions ressources 

M. Dominique 
COLAIZZI 

Responsable de la 
Régie  

/ 

 
Article 13 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR DOMINIQUE COLAIZZI, EN CHARGE DE LA 
REGIE SUR LE TERRITOIRE DE BRIEY 
 
13-A : Délégation de signature est donnée à Monsieur Dominique COLAIZZI, en charge de la régie sur le 
territoire de Briey, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 
ü 13A-1 : toutes les correspondances ou actes rentrant dans le cadre de la préparation et de 

l'exécution des délibérations du conseil départemental ne nécessitant pas la signature du vice-
président ou du directeur général tels que : 
F les notes techniques sans difficultés, 
F les courriers ¨ caract¯re dôinformation ou dôavis, 

ü 13A-2 : les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du président, 
du vice-président délégué ou du directeur général telles que : 
F les courriers relatifs à un choix technique ayant des conséquences financières, liés à un projet 

extérieur, 
ü 13A-3 : les actes relatifs ¨ lôex®cution et au r¯glement des march®s publics suivis au niveau 
territorial, 
ü 13A-4 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 

 
13-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Dominique COLAIZZI, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 13-A est exerc®e dans lôordre du tableau suivant :  
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Article
s 

Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

13A-1 
à 

13A-3 

M. Manuel 
LOFFREDO 

Directeur adjoint 
aménagement 

M. Clément GIGOUT 
Assistant exploitation 

par intérim 

M. Alain MALASSENE 
Chef de centre de 

Briey 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 

13A-4 

M. Manuel 
LOFFREDO 

Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Agnès MEJEAN 
Déléguée aux fonctions 

ressources 

Mme Mylène GAUCHE 
Directrice des services 

territoriaux 
/ 

 
Article 14 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR ALAIN MALASSENE, CHEF DE CENTRE 
DôEXPLOITATION DE BRIEY 
 
14-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ Monsieur Alain MALASSENE, chef de centre dôexploitation de 
Briey, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 

ü14A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 

 
14-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Alain MALASSENE, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 14-A est exerc®e dans lôordre du tableau suivant :  
 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

14A-1 
M. Dominique COLAIZZI 
Responsable de la Régie 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Agnès MEJEAN 
Déléguée aux fonctions 

ressources 

 
Article 15 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR CEDRIC SCAVAZZA, CHEF DE CENTRE 
DôEXPLOITATION DôAUDUN-LE-ROMAN 
 
15-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ Monsieur C®dric SCAVAZZA, chef de centre dôexploitation 
dôAudun-le-Roman, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 

ü15A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 

 
15-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. C®dric SCAVAZZA, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 15-A est exerc®e dans lôordre du tableau suivant :  

 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

15A-1 

M. Dominique 
COLAIZZI 

Responsable de la 
Régie 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Agnès MEJEAN 
Déléguée aux fonctions 

ressources 

 
Article 16 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR KARIM BENFRID, CHEF DE CENTRE 
DôEXPLOITATION DE CONFLANS-EN-JARNISY 
 
16-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ Monsieur Karim BENFRID, chef de centre dôexploitation de 
Conflans-en-Jarnisy, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 

ü16A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement, 

  



 DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE                           N°5 ï MAI 2017 
 

 

 

46 

16-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Monsieur Karim BENFRID, la d®l®gation qui lui est conf®r®e 
par lôarticle 16-A est exerc®e dans lôordre du tableau suivant :  

 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

16A-1 
M. Dominique COLAIZZI 
Responsable de la Régie 

M. Manuel LOFFREDO 
Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Agnès MEJEAN 
Déléguée aux fonctions 

ressources 

 
ARTICLE 17 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE AUX FONCTIONS 
RESSOURCES SUR LE TERRITOIRE DE BRIEY, MADAME AGNES MEJEAN  
 
17ïA : Délégation de signature est donnée à Mme Agnès MEJEAN, déléguée territoriale aux fonctions 
ressources sur le territoire de Briey, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du  
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service :  

ü 17A-1 : Les notes et correspondances, 
Concernant la logistique 

ü  17A-2 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les 
actes relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 15 000 ú hors taxes, 

ü 17A-3 : lô®mission de bons de commande et lettres de commande, 
ü 17A-4 : les actes dôengagement et de liquidation des dépenses relatives aux missions relevant de 

sa responsabilité, 
ü 17A-5 : lôadmission des fournitures et des services, 

Concernant les ressources humaines 
ü 17A-6 : les certificats administratifs de travail, 
ü 17A-7 : la signature des attestations diverses nécessaires à la vie professionnelle des agents du 
territoire d¯s lors quôil nôy a pas dô®l®ments financiers ou qui n®cessitent un acc¯s direct ¨ leur 
dossier administratif, 

ü 17A-8 : les billets SNCF (congés annuels), 
ü 17A-9 : Les actes relatifs à la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
d®l®gu® aux fonctions ressources : les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, 
les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de déplacement, 

ü 17A-10 : les d®p¹ts de plaintes simples aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou aupr¯s 
du parquet par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de préjudice causé à la 
collectivité. 

 
17-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Agnès MEJEAN, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 17-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

17A-1 
à 

17A-10 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des services 
territoriaux 

M. Manuel 
LOFFREDO 

Directeur adjoint 
aménagement 

Mme Sabine DESAUTE 
Responsable MDS Briey-

Joeuf fonction DITAS 

 
ARTICLE 18 : DELEGATION DE SIGNATURE AU CORRESPONDANT TERRITORIAL LOGISTIQUE ET 
BATIMENTS SUR LE TERRITOIRE DE BRIEY, MONSIEUR ANDRE SAMBUR 
 
18-A : Délégation de signature est donnée à M. André SAMBUR, correspondant logistique et bâtiments sur 
le territoire de Briey, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service :  
ü 18A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement. 

 
18-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. André SAMBUR, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 18-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  
  



 DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE                           N°5 ï MAI 2017 
 

 

 

47 

Article Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

18A-1 

Mme Agnès 
MEJEAN 

Déléguée aux 
fonctions ressources 

Mme Mylène 
GAUCHE 

Directrice des 
services territoriaux 

M. Manuel 
LOFFREDO 

Directeur adjoint 
aménagement 

 
Article 19 : En cas dôabsence ou dôemp°chement du titulaire dôune d®l®gation et de lôensemble de ses 
suppléants prévus dans les articles précédents, les délégations sont exercées par Stéphanie TEN EYCK, 
directrice générale  des services. 
 
Article 20: Le précédent arrêté 1096MMC17 en date du 23 mars 2017 est abrogé et remplacé par le présent 
arrêté. 
 
Article 21 : La directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle est chargée de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de Meurthe-
et-Moselle et affiché dans les locaux du conseil départemental, 48 Esplanade Jacques Baudot, 54000 
NANCY. Le présent acte peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa publication, devant 
le tribunal administratif de Nancy, 5 Place Carrière, 54000 NANCY. 
 
Fait à Nancy, le 17 mai 20107 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
MATHIEU KLEIN 
 

---ooOoo--- 
 

ARRÊTÉ DIFAJE/ASS N°1102MMC17 CONFÉRANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
AUX RESPONSABLES DU TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE  

 
Le président du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 

 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU la délibération du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle du 2 avril 2015 portant élection du 
président du conseil départemental, 
VU l'arrêté portant organisation des services du département de Meurthe-et-Moselle, 
SUR la proposition de la directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR DES SERVICES SUR LE TERRITOIRE, 
MONSIEUR VINCENT PEGUY 
 
1-A : Délégation de signature est donnée à M. Vincent PEGUY, directeur des services sur le territoire du Val 
de Lorraine, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

Concernant la gestion du personnel 
ü 1A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 

directeur des services sur le territoire, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, 

ü 1A-2 : les dossiers de proposition dôobtention de la m®daille dôhonneur régionale, départementale et 
communale pour le personnel de la direction du territoire du Val de Lorraine, 

 Concernant la gestion du territoire  
ü 1A-3 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 90 000 ú hors taxes, 

ü 1A-4 : les courriers, notes de service, et de manière générale, tout acte relatif à la gestion, 
lôorganisation, le fonctionnement du territoire qui ne sont pas express®ment d®l®gués au titre du 
présent arrêté. 
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Concernant la contractualisation 

ü 1A-5 : les courriers, notes de service, et de manière générale, tout acte relatif aux relations avec les 
partenaires et tiers dans le cadre de lô®laboration et la mise en îuvre de la contractualisation du 
département avec les territoires. 

 
1-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Vincent PEGUY, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 1-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

1A-1 
à 

1A-4 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS Bassin de 
Pont-à-Mousson fonction DITAS 

M. Anthony ZOLLINO 
Directeur Adjoint 
Aménagement   

/ 

1A-5 
Mme Christiane GALLET 

Déléguée contractualisation 
éducation 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS Bassin de 
Pont-à-Mousson fonction 

DITAS 

M. Anthony ZOLLINO 
Directeur Adjoint 
Aménagement   

 
 
Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DE LA MAISON DES SOLIDARITES 
BASSIN DE PONT A MOUSSON, FONCTION DIRECTRICE ADJOINTE AUX SOLIDARITES, MADAME 
ANNE-CLAIRE LE BOLLOCH 

 
2-A : Délégation de signature est donnée à Mme Anne-Claire LE BOLLOCH, responsable de la MDS du 
Bassin Pont à Mousson fonction DITAS, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 

Concernant la gestion du personnel 
ü 2A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique de la 

responsable MDS Bassin Pont à Mousson fonction DITAS, notamment, les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement, 

Concernant la gestion courante de la MDS du Bassin de Pont-A-Mousson 

ü  2A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion courante de la 
MDS Bassin Pont à Mousson, 

ü   2A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de la MDS, 
ü    2A-4 : les décisions individuelles dans le cadre du plan départemental pour le logement des 

personnes, défavorisées dans le cadre de la fonction de DITAS, 
ü 2A-5 : les autorisations n®cessaires aux agents plac®s sous son autorit®, permettant dôeffectuer les 

opérations suivantes :  
- retirer le courrier présenté par la poste ou par toute entreprise charg®e de lôacheminement du 
courrier, en particulier, signer l'accusé de réception nécessaire au retrait des plis adressés à 
l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction d'autorité sur le territoire (à l'exception de 
ceux qui portent la mention "personnel"), 
- prendre en charge les colis adress®s ¨ la collectivit®, en particulier, signer lôavis de remise du 
colis, prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des particuliers, toute 
personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la décharge de remise des plis ou 
colis. 

 
2-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Anne-Claire LE BOLLOCH, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 2-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

2A-1 
et 

2 A-5 

M. François CONTER 
Responsable MDS 
Bassin de Pompey   

M. Vincent PEGUY 
Directeur des services 

territoriaux 
/ / 

2A-2 
à 

2A-3 

Mme Christine 
TOMASSI 

Responsable de 
protection de lôenfance 
MDS du Bassin de Pont 

à Mousson 

Mme Solenn 
LALLEMAND 
Médecin PMI 

fonction territoriale 

M. François CONTER 
Responsable MDS 
Bassin de Pompey  

M. Vincent PEGUY 
Directeur des 

services territoriaux 

2A-4 
M. Vincent PEGUY 

Directeur des services 
territoriaux 

Mme Christel MEHAT 
Déléguée territoriale de 

travail social 

Mme Sandrine GEGOUT 
Responsable du service 

Habitat 
/ 

 
 
Article 3 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA MAISON DES SOLIDARITES DU 
BASSIN DE POMPEY, MONSIEUR FRANCOIS CONTER 
 
3-A : Délégation de signature est donnée à M. François CONTER, responsable de la MDS du Bassin de 
Pompey, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental les actes relevant des compétences précitées : 

Concernant la gestion du personnel 
ü 3A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable de la MDS du Bassin de Pompey, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution 
des congés annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais 
de déplacement, 

Concernant la gestion courante de la MDS du Bassin de Pompey  
ü  3A-2 : les courriers, notes dôinformation, bordereaux dôenvoi n®cessaires ¨ la gestion courante de la 

MDS, 
ü  3A-3 : les actes de lôordonnateur dans le cadre des r®gies dôavances et de recettes de la MDS, 
ü 3A-4 : les autorisations n®cessaires aux agents plac®s sous son autorit®, permettant dôeffectuer les 

opérations suivantes :  
- retirer le courrier pr®sent® par la poste ou par toute entreprise charg®e de lôacheminement du 
courrier, en particulier, signer l'accusé de réception nécessaire au retrait des plis adressés à 
l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction d'autorité sur le territoire (à l'exception de 
ceux qui portent la mention "personnel"), 
- prendre en charge les colis adress®s ¨ la collectivit®, en particulier, signer lôavis de remise du 
colis, prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des particuliers, toute 
personne morale de droit public ou privé, en particulier, signer la décharge de remise des plis ou 
colis. 

 
3-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Fran­ois CONTER, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 3-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

 
 

3A-1 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS 
Bassin de Pont-à-
Mousson fonction 

DITAS 

M. Vincent PEGUY 
Directeur des services 

territoriaux 
/ / 

 
3A-2 

à 
3A-4 

M. Marc FRANQUET 
Responsable de 

protection de 
lôenfance MDS du 
Bassin de Pompey 

Mme Florence 
GRENOT Médecin de 
la MDS du Bassin de 

Pompey 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS 
Bassin de Pont-à-
Mousson fonction 

DITAS 

M. Vincent PEGUY 
Directeur des 

services territoriaux 
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Article 4 : DELEGATION DE SIGNATURE AU MEDECIN DE LA MDS DU BASSIN DE PONT A 
MOUSSON FONCTION TERRITORIALE, MADAME LE DOCTEUR SOLENN LALLEMAND 

 
4-A : Délégation de signature est donnée au docteur Solenn LALLEMAND, médecin de la MDS du bassin de 
Pont à Mousson fonction territoriale, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü 4A-1 : les décisions administratives et les courriers de suivi concernant le fonctionnement des 

consultations de la petite enfance, la surveillance médicale en école maternelle et les actions de 
prévention individuelles et collectives dans le champ de la santé des femmes enceintes, des enfants 
de moins de 6 ans et de planification et éducation familiale de la MDS, 

ü 4A-2 : les avis concernant le fonctionnement des structures dôaccueil de la petite enfance pour 
lôensemble du territoire, 

ü 4A-3 : les décisions individuelles concernant lôagr®ment des assistants maternels et familiaux pour 
lôensemble du territoire, dont les d®cisions relatives ¨ la proc®dure dôinstruction (¨ lôexception des 
retraits, suspensions et restrictions ainsi que les décisions prises sur recours gracieux), ainsi que 
celles relatives à la formation et au suivi professionnel des assistants maternels, 

ü 4A-4 : les actes relatifs ¨ lôintervention dôune Technicienne de lôintervention sociale et familiale 
(TISF) ou aide-m®nag¯re au titre de lôaide p®rinatale pour lôensemble du territoire, 

ü 4A-5 : le traitement des informations préoccupantes et les demandes de mesures administratives et 
judiciaires de protection de lôenfant pour lôensemble du territoire, 

ü 4A-6 : les actes relatifs à la gestion du personnel, rattaché directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
docteur, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations 
dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de d®placement, 

 
4-B : En cas d'absence ou d'empêchement du docteur LALLEMAND, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 4-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

4A-1 
4A-2 
4A-4 
4A-5 

Mme le docteur Brigitte 
DERLON 

Médecin de MDS 
fonction territoriale. 

MDS de TOUL  

Mme le docteur 
Françoise HIMON 

Adjointe de la 
responsable 

départementale de la 
PMI 

Mme le docteur Marie 
Christine COLOMBO 

Responsable 
départementale de la 

PMI 

/ 

4A-3 

Mme Florence 
GRENOT 

Médecin de la MDS du 
Bassin de Pompey 

Mme le docteur 
Françoise HIMON 

Adjointe de la 
responsable 

départementale de la 
PMI 

Mme le docteur Brigitte 
DERLON 

Médecin de MDS 
fonction territoriale 

MDS de TOUL 

Mme le docteur Marie 
Christine COLOMBO 

Responsable 
départementale de la 

PMI 

4A-6 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS 
Bassin de Pont-à-
Mousson fonction 

DITAS 

Mme Florence 
GRENOT 

Médecin de la MDS du 
Bassin de Pompey 

M. François CONTER 
Responsable MDS du 

Bassin de Pompey 

M. Vincent PEGUY  
Directeur des services 

territoriaux 

 
Article 5 : DELEGATION DE SIGNATURE AU MEDECIN DE LA MDS DU BASSIN DE POMPEY, 
MADAME LE DOCTEUR FLORENCE GRENOT 
 
5-A : Délégation de signature est donnée au docteur Florence GRENOT, médecin de la MDS du Bassin de 
Pompey, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü 5A-1 : lôorganisation et les courriers de suivi concernant le fonctionnement des consultations de la 

petite enfance de la MDS, la surveillance médicale en école maternelle et les actions de prévention 
individuelles et collectives dans le champ de la santé des femmes enceintes, des enfants de moins 
de 6 ans et de planification et ®ducation familiale ¨ lôexception des d®cisions de demande de mesure 
et de traitement des informations préoccupantes, 
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ü 5A-2 : les actes relatifs à la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
docteur GRENOT, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les 
autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de d®placement apr¯s 
accord du médecin de MDS à fonction territoriale pour une continuité de service dans le territoire. 

 
5-B : En cas d'absence ou d'empêchement du docteur Florence GRENOT, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 5-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 

5A-1 
 

Mme le docteur Françoise HIMON 
Adjointe de la responsable 
départementale de la PMI 

Mme le docteur Marie Christine 
COLOMBO 

Responsable départementale de la 
PMI 

5A-2 
M. François CONTER 

Responsable MDS Bassin de 
Pompey   

M. Vincent PEGUY  
Directeur des services territoriaux 

 
 
Article 6 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE DE PROTECTION DE 
LôENFANCE, MADAME FANNY VILLEMIN 
 
6-A : Délégation de signature est donnée à Mme Fanny VILLEMIN, déléguée territoriale de protection de 
lôenfance, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du pr®sident du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü 6A-1 : les actes relatifs aux aides ¨ domicile permettant aux familles dôassurer ¨ leurs enfants la 
sant®, la s®curit® et lô®ducation telles que : 
F aide financière enfance famille, 
F intervention dôune technicienne de lôintervention sociale et familiale (TISF) ou aide-ménagère au 
titre de la protection de lôenfance, 
F mise en place dôune action ®ducative ¨ domicile, 
F les actes relatifs aux admissions en accueil de jour en matière de protection administrative et de 
protection judiciaire, 
Fcontrat dôaccueil chez un(e) assistant(e) familial(e), 

ü 6A-2 : les actes relatifs aux admissions dans le service d®partemental de lôaide sociale ¨ lôenfance 
des bénéficiaires (enfants, jeunes majeurs, mères isolées), 

ü 6A-3 : les décisions relatives aux bénéficiaires précités compte-tenu de leur statut juridique et les 
correspondances relatives au traitement juridique des situations individuelles (statut des enfants, 
gestion des biens, tutelle), 

ü 6A-4 : les demandes de prise en charge de frais liés à la vie quotidienne, à la santé, aux loisirs et 
vacances concernant les enfants confiés, 

ü 6A-5 : les actes relatifs à la surveillance des mineurs hébergés hors du domicile parental, 
ü 6A-6 : les correspondances relatives aux signalements aux Parquets dôenfants en danger, 
ü 6A-7 : les actes administratifs et les correspondances relatifs ¨ la fonction dôadministrateur ad hoc, 
ü 6A-8 : la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des missions de protection de lôenfance, 
ü 6A-9 : les demandes de prise en charge financière en matière de transport des enfants, 
ü 6A-10 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 

délégué territorial de protection de l'enfance du territoire précité, notamment les entretiens 
professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres 
de mission, les états de frais de déplacement. 

 
6-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Fanny VILLEMIN, déléguée territoriale de protection de 
lôenfance, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par l'article 6-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau 
suivant : 
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

6A-1 
à 

6A-8 

M. Aurélien LAVIGNE 
DTPE Terres de 

Lorraine 

M. Gilles HENRY 
DTPE Briey 

Mme Claudine 
ANTOINE 

DTPE Longwy 

M. Frédéric OTRANTE 
Directeur Enfance 

Famille 

6A-9 

Mme Christine 
TOMASSI 

Responsable de 
protection de lôenfance 

MDS du Bassin de 
Pont à Mousson 

M. Marc FRANQUET 
Responsable  

de la protection de 
l'enfance de la MDS du 

Bassin de Pompey 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS 
Bassin de Pont-à-
Mousson fonction 

DITAS 

M. Vincent PEGUY 
Directeur des services 

territoriaux 

6A-10 
M. Vincent PEGUY 

Directeur des services 
sur le territoire 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS Bassin 
de Pont-à-Mousson 

fonction DITAS 

M. François CONTER 
Responsable MDS du 

Bassin de Pompey 
/ 

 
Article 7 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE LôENFANCE 
MDS DU BASSIN DE PONT A MOUSSON, MADAME CHRISTINE TOMASSI 
 
7-A : Délégation de signature est donnée à Mme Christine TOMASSI, responsable de la protection de 
lôenfance MDS du Bassin de Pont à Mousson, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental les actes relevant des compétences précitées : 
ü 7A-1 : les projets pour lôenfant, 
ü 7A-2 : les projets individualisés en placement familial, 
ü 7A-3 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable de la protection de lôenfance, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les états de frais de 
déplacement. 

 
7-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine TOMASSI, la délégation qui lui est conférée 
par l'article 7-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

7A-1  
à 

7A-2 

M. Marc FRANQUET 
Responsable de protection de 
lôenfance MDS du Bassin de 

Pompey  

Mme Fanny VILLEMIN 
Déléguée territoriale de 
protection de lôenfance 

/ / 

7 A 3 

M. Marc FRANQUET 
Responsable de protection de 
lôenfance MDS du Bassin de 

Pompey 

M. François CONTER 
Responsable MDS du 

Bassin de Pompey  
 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS 
Bassin de Pont-à-

Mousson fonction DITAS 

M. Vincent PEGUY 
Directeur des 

services territoriaux 

 
Article 8 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LA PROTECTION DE LôENFANCE 
MDS DU BASSIN DE POMPEY, MONSIEUR MARC FRANQUET 
 
8-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Marc FRANQUET, responsable de la protection de lôenfance 
MDS du Bassin de Pompey, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du 
conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü 8A-1 : les projets pour lôenfant, 
ü 8A-2 : les projets individualisés en placement familial, 
ü 8A-3 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable de la protection de lôenfance, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les états de frais de 
déplacement. 

8-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Marc FRANQUET, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 8-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

8A-1  
à 

8A-2 

Mme Christine TOMASSI 
Responsable de protection de 

lôenfance 
MDS du Bassin de Pont à 

Mousson 

Mme Fanny VILLEMIN 
Déléguée territoriale de 
protection de lôenfance 

/ / 

8A-3 

Mme Christine TOMASSI 
Responsable de protection de 

lôenfance  
MDS du Bassin de Pont à 

Mousson 

M. François CONTER 
Responsable 

MDS du Bassin de Pompey 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 
Responsable 

MDS Bassin de Pont-à-
Mousson fonction DITAS 

 
M. Vincent 

PEGUY 
Directeur des 

services 
territoriaux 

 
Article 9 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE DE TRAVAIL SOCIAL, 
MADAME CHRISTEL MEHAT 

 
9-A : Délégation de signature est donnée à Mme Christel MEHAT, déléguée territoriale de travail social à 
l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les 
actes relevant des compétences précitées :  
ü 9A-1 : les d®cisions de mise en îuvre des accompagnements sociaux par les conseillers en 

économie sociale et familiale et assistants sociaux de service social départemental.  
ü 9A-2 :  

- les actes dôengagement, tels que la liste r®capitulative des secours dôurgence, les courriers, 
notes dôinformation, bordereaux dôenvoi, 

- les d®cisions individuelles en mati¯re dôattribution de secours individuels, 
- les lettres de missions aux conseillers en économie sociale et familiale et assistants sociaux de 
service social d®partemental pour mise en îuvre des obligations des services d®partementaux 
telles que lô®valuation suite ¨ information pr®occupante (CEMMA), prévention des expulsions 
locatives, demandes dô®valuation par conventions partenariales (exemple : préfecture), 

ü 9A -3 :  

- les d®cisions individuelles relatives ¨ lôouverture, la prorogation, la suspension ou lôarr°t dôune 
Mesure dôaccompagnement social personnalis® (MASP) concernant une personne majeure 
percevant des prestations sociales, 

- les d®cisions relatives ¨ la d®signation, la prorogation, la suspension ou lôarr°t de lôintervention 
de lôorganisme ou de la personne charg®e de mettre en îuvre une MASP, 

- les signalements au procureur de la r®publique pour lôouverture dôune Mesure 
dôaccompagnement judiciaire (MAJ) en faveur dôune personne majeure percevant des 
prestations sociales sur avis conforme de la responsable du service adultes vulnérables, 

- la saisine des juridictions judiciaires dans le cadre des signalements de majeurs à protéger 
(autres situations : demande de protection juridique). 

 
ü 9A-4 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
d®l®gu® territorial de travail social, notamment lôattribution des cong®s annuels, les autorisations 
dôabsence, les RTT, les entretiens professionnels, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement. 
 

9-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christel MEHAT, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 9-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

9A-1 
à 

9A-3 

Mme Anne POIREL, 
DTTS du territoire 
Terres de Lorraine. 

Mme Caroline PIERRAT, CTTS, 
Responsable du service «adultes 

vulnérables» 

Mme Marie SAINTOT,  
Responsable de  

lô®conomie sociale et 
familiale 

Mme Françoise 
KUIJLAARS, 

Directrice adjointe  
de lôaction sociale 

et insertion 

9A-4 
M. Vincent PEGUY  

Directeur des 
services territoriaux 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 
Responsable  

MDS Bassin de Pont-à-Mousson 
fonction DITAS 

M. François CONTER 
Responsable  

MDS du Bassin de 
Pompey 
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Article 10 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DU SERVICE ECONOMIE SOLIDAIRE 
ET INSERTION DU TERRITOIRE, MADAME NADINE GOUDOUT 
 
10-A : Délégation de signature est donnée à Mme Nadine GOUDOUT, responsable du service économie 
sociale et solidaire du territoire, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président 
du conseil départemental , les actes relevant des compétences précitées :  
ü 10A-1: les d®cisions individuelles relatives aux dispositifs dôinsertion en application des orientations 

départementales, 
ü 10A-2 : les décisions individuelles relatives à la prorogation, la suspension du versement de 

lôallocation du RSA, la radiation du dispositif, la d®signation de la personne charg®e dô®tablir le 
contrat dôinsertion et dôen coordonner la mise en îuvre et la signature des contrats dôinsertion, 

ü 10A-3 : les d®cisions dôattribution de secours du Fonds dôaide aux jeunes en difficult® (FAJ), 
ü 10A-4 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 

responsable dôinsertion, notamment, les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, 
les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de d®placement. 
 

10-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Nadine GOUDOUT, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 10-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 

 

articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n° 3 

10A-1 
à 

10A-3 

Mme Marie HANOT 
Charg®e dôinsertion et 
de développement   

M. Vincent PEGUY   
Directeur des services 

territoriaux  

M. Etienne POIZAT, 
Directeur de  

lôaction sociale et Insertion 

10A-4 
M. Vincent PEGUY  

Directeur des services 
territoriaux 

Mme Marie HANOT 
Charg®e dôinsertion et 

développement  
/ 

 
Article 11 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE TERRITORIALE DU SERVICE 
PERSONNES AGEES/PERSONNES HANDICAPEES, MADAME NATHALIE AHRACH 
 
11-A : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie AHRACH, responsable territoriale du service 
personnes âgées/personnes handicapées, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité 
du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü 11A-1 : les actes relatifs à la gestion courante du service territorial personnes âgées/personnes 

handicap®es, notamment la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
référent service territorial personnes âgées/personnes handicapées : les entretiens professionnels, 
lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les 
états de frais de déplacement. 

 
11-B: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme NATHALIE AHRACH, la délégation qui lui est conférée 
par l'article 11-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Article suppléant n°1 suppléant n°2 

11A-1 
M. Vincent PEGUY  

Directeur des services territoriaux 

Mme Anne-Claire 
LE BOLLOCH 

Responsable MDS Bassin de Pont-à-
Mousson fonction DITAS 

 
Article  12 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR TERRITORIAL ADJOINT EN CHARGE DE 
LôAMENAGEMENT SUR LE TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE, MONSIEUR ANTHONY ZOLLINO 
 
12-A : Délégation de signature est donnée à M. Anthony ZOLLINO, directeur territorial adjoint en charge de 
lôam®nagement sur le territoire du Val de Lorraine à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental les actes relevant des compétences du service : 
ü 12A-1 : les autorisations de voirie ne donnant pas lieu à redevance,  
ü 12A-2 : toutes les correspondances ou actes rentrant dans le cadre de la préparation et de 

l'exécution des délibérations du conseil départemental ne nécessitant pas la signature du vice-
président ou de la directrice  générale tels que : 
F les notes techniques sans difficultés, 
F les courriers ¨ caract¯re dôinformation ou dôavis, 
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ü 12A-3 : les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du président, 
du vice-président délégué ou de la directrice générale telles que : 
F les courriers relatifs à un choix technique ayant des conséquences financières, liés à un projet 

extérieur, 
ü 12A-4 : les arrêtés d'alignement individuel et de délimitation, 
ü 12A-5 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les 
actes relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 90 000 ú hors taxes, 

ü 12A-6 : les actes concernant la gestion courante du personnel relevant de sa responsabilité : les 
entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les 
ordres de mission, les états de frais de déplacement, 

ü 12A-7 : les autorisations n®cessaires aux agents plac®s sous son autorit®, permettant dôeffectuer les 
opérations suivantes :  

- retirer le courrier pr®sent® par La Poste ou par toute entreprise charg®e de lôacheminement du 
courrier, en particulier, signer l'accusé de réception nécessaire au retrait des plis adressés à 
l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction d'autorité sur le territoire (à l'exception 
de ceux qui portent la mention "personnel"),  

- prendre en charge les colis adressés à la collectivit®, en particulier, signer lôavis de remise du 
colis en question,  

- prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des particuliers, toute personne 
morale de droit public ou privé, en particulier, signer la décharge de remise des plis ou colis en 
question. 

ü 12A-8 : les d®p¹ts de plaintes simples aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou aupr¯s du 
parquet par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de préjudice causé à la 
collectivité sur le réseau routier. 
 

12-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Anthony ZOLLINO, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 12-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 

 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

12A-1 
à 

12A-6 

M. Denis BALDAN  
Technicien 

dôing®nierie secteur nord 

M. Vincent PEGUY  
Directeur des services 

territoriaux 

M. Didier THIERY  
Technicien 
dôexploitation  

12A-7  
à 

12A-8 

M. Vincent PEGUY  
Directeur des services 

territoriaux 

M. Denis BALDAN  
Technicien dôing®nierie  

M. Didier THIERY  
Technicien 
dôexploitation 

 
Article  13 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU TECHNICIEN EXPLOITATION EN CHARGE DE LA 
REGIE SUR LE TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE, MONSIEUR DIDIER THIERY 
 
13-A : Délégation de signature est donnée à M. Didier THIERY, technicien exploitation en charge de la régie 
sur le territoire du Val de Lorraine à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service : 
ü 13A-1 : toutes les correspondances ou actes rentrant dans le cadre de la préparation et de 

l'exécution des délibérations du conseil départemental ne nécessitant pas la signature du vice-
président ou de la directrice générale tels que : 
F les notes techniques sans difficultés, 
F les courriers à caract¯re dôinformation ou dôavis, 

ü 13A-2 : les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du président, 
du vice-président délégué ou de la directrice générale telles que : 
F les courriers relatifs à un choix technique ayant des conséquences financières, liés à un projet 

extérieur, 
ü  13A-3 : les actes relatifs ¨ lôex®cution et au r¯glement des march®s publics suivis au niveau 
territorial, 
ü 13A-4 : les actes concernant la gestion courante du personnel relevant de sa responsabilité : les 
entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les 
ordres de mission, les états de frais de déplacement. 

 
13-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Didier THIERY, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 13-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

13A-1  
à 

13A-4 

M. Anthony ZOLLINO 
DITAM  

M. Denis BALDAN  
Technicien 
dôing®nierie  
secteur nord 

M. Eric PASTANT  
Assistant 

exploitation  

M. Vincent PEGUY  
Directeur des 

services territoriaux 

 
Article 14 : DELEGATION DE SIGNATURE AU CHEF DU CENTRE DôEXPLOITATION DE PONT A 
MOUSSON SUR LE TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE, MONSIEUR FRANCIS PETIT 
 
14-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨, M. Francis PETIT, chef de centre dôexploitation de Pont ¨ 

Mousson sur le territoire du Val de Lorraine, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® 
du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées :  
ü 14A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel qui lui est rattach® directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels. 

 
14-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Francis PETIT, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 14 -A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  

Article Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

14A-1 
M. Didier THIERY  

Technicien 
exploitation 

M. Anthony ZOLLINO  
DITAM 

M. Eric PASTANT  
Assistant exploitation 

M. Denis BALDAN  
Technicien 
dôing®nierie 
secteur nord 

 
Article 15 : DELEGATION DE SIGNATURE AU CHEF DE CENTRE DôEXPLOITATION DE THIAUCOURT 
SUR LE TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE, MONSIEUR FRANCK WEBER 
 
15-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Franck WEBER, chef de centre dôexploitation de Thiaucourt 
sur le territoire du Val de Lorraine, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées :  
ü 15A-1 : les actes relatifs à la gestion du personnel qui lui est rattaché directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels. 

 
15-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Franck WEBER, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 15-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  

Article Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

15A-1 
M. Didier THIERY  

Technicien 
exploitation 

M. Anthony ZOLLINO 
DITAM 

M. Eric PASTANT  
Assistant 

exploitation 

M. Denis BALDAN  
Technicien 
dôing®nierie 
secteur nord 

 
Article 16 : DELEGATION DE SIGNATURE AU CHEF DE CENTRE DôEXPLOITATION DE NOMENY SUR 
LE TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE, MONSIEUR WILLIAM GENAY 
 
16-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. William GENAY, chef de centre dôexploitation de Nomeny 
sur le territoire du Val de Lorraine, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées :  
ü 16A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel qui lui est rattach® directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels. 

 
16-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. William GENAY, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 16-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  
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Article Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

16A-1 
M. Didier THIERY  

Technicien 
exploitation 

M. Anthony ZOLLINO 
DITAM 

M. Eric PASTANT  
Assistant 

exploitation 

M. Denis BALDAN  
Technicien 

dôing®nierie secteur 
nord 

 
 
Article 17 : DELEGATION DE SIGNATURE AU CHEF DE CENTRE DôEXPLOITATION DE 
CHAMPIGNEULLES SUR LE TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE, MONSIEUR JEAN-LUC MAIRE 
 
17-A : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Luc MAIRE, chef de centre dôexploitation de 
Champigneulles sur le territoire du Val de Lorraine, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées :  
ü 17A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel qui lui est rattach® directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels. 

 
17-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Luc MAIRE, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 17-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  

 
Article Suppléant n° 1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

17A-1 
M. Didier THIERY  

Technicien 
exploitation 

M. Anthony 
ZOLLINO 

DITAM 

M. Eric PASTANT  
Assistant exploitation 

M. Denis BALDAN  
Technicien dôing®nierie 

secteur nord 

 
Article 18 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DELEGUEE TERRITORIALE AUX FONCTIONS 
RESSOURCES SUR LE TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE, MADAME LAURE GODARD 
 
18-A : Délégation de signature est donnée à Mme GODARD, déléguée territoriale aux fonctions ressources 
sur le territoire du Val de Lorraine, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées :  
ü 18A-1 : les notes et correspondances, 
ü 18A-2 : les actes relatifs à la pr®paration, lôex®cution et le r¯glement des march®s publics limit®s ¨ 

15 000 ú hors taxes et pass®s selon des proc®dures adapt®es, conform®ment aux r¯gles internes 
définies par le conseil départemental, 

ü 18A-3 : lô®mission de bons de commande et lettres de commande, 
ü 18A-4 : les actes dôengagement et de liquidation des d®penses relatives aux missions relevant de sa 

responsabilité, 
ü 18A-5 : lôadmission des fournitures et des services, 
ü 18A-6 : les certificats administratifs de travail, 
ü 18A-7 : la signature des attestations diverses nécessaires à la vie professionnelle des agents du 

territoire d¯s lors quôil nôy a pas dô®l®ments financiers ou qui n®cessitent un acc¯s direct ¨ leur 
dossier administratif, 

ü 18A-8 : les billets SNCF (congés annuels), 
ü 18A-9 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 

d®l®gu® aux fonctions ressources : les entretiens professionnels, lôattribution des cong®s annuels, 
les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de déplacement, 

ü 18-A10 : les d®p¹ts de plaintes simples aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou aupr¯s du 
parquet - par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de préjudice causé à la 
collectivité. 

 
18-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Laure GODARD, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 18-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

18A-1  
à 

18A-10 

M. Vincent PEGUY 
Directeur  

des services territoriaux 

M. Anthony 
ZOLLINO  

DITAM 

M. Yacine LAHBARI   
Correspondant territorial 
logistique et bâtiments  
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Article 19 : DELEGATION DE SIGNATURE AU CORRESPONDANT TERRITORIAL LOGISTIQUE ET 
BATIMENT SUR LE TERRITOIRE DU VAL DE LORRAINE, MONSIEUR YACINE LAHBARI 
 
19-A : Délégation de signature est donnée à M. Yacine LAHBARI, correspondant logistique bâtiments sur le 
territoire du Val de Lorraine, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du pr®sident du 
conseil départemental les actes relevant des compétences précitées :  
ü 19A-1 : les actes relatifs ¨ la gestion du personnel qui lui est rattach® directement : lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les RTT, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels des agents de service du territoire. 

 
19-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yacine LAHBARI, la délégation qui lui est conférée par 

lôarticle 19-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant :  

 
Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

19A-1 
Mme Laure 
GODARD  

DTFR 

M. Vincent PEGUY 
Directeur  

des services 
territoriaux 

M. Anthony 
ZOLLINO  

DITAM 

 
Article 20 : En cas dôabsence ou dôemp°chement du titulaire dôune d®l®gation et de lôensemble de ses 
suppléants prévus dans les articles précédents, les délégations sont exercées par Stéphanie TEN EYCK, 
directrice générale des services. 
 
Article 21: Le précédent arrêté 1092MMC17 du 6 mars 2017 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.  
 
Article 22 : La directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle est chargée de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de Meurthe-
et-Moselle et affiché dans les locaux du Conseil départemental, 48 Esplanade Jacques Baudot, 54000 
NANCY. Le présent acte peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa publication, devant 
le tribunal administratif de Nancy, 5 place Carrière, 54000 NANCY. 
 
Fait à Nancy, le 18 mai 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
MATHIEU KLEIN 
 

---ooOoo--- 
 
 

ARRÊTÉ DIFAJE/ASS N°1107MMC17 CONFÉRANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE AUX 
RESPONSABLES DE LA DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE RESSOURCES  

 
Le président du conseil départemental de Meurthe et Moselle 

 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU la délibération du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle du 2 avril 2015 portant élection du 
président du conseil départemental, 
VU l'arrêté portant organisation des services du département de Meurthe-et-Moselle en cours,  
SUR la proposition de la directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle, 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DIRECTRICE GENERALE ADJOINTE EN CHARGE DES 
DIRECTIONS RESSOURCES DES SERVICES DEPARTEMENTAUX, MADAME CLAUDINE SAVEAN 
 
1-A : Délégation de signature est donnée à Mme Claudine SAVEAN, directrice générale adjointe en charge 
des directions ressources des services départementaux, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
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ü1A-1 : les notes internes concernant les directions ressources (logistique, ressources humaines, 
finances, affaires juridiques et ®valuation, et syst¯mes dôinformation) adress®es aux directeurs, chefs de 
service ou aux représentants du personnel, 
ü1A-2 : les correspondances adressées en sa qualité de directrice générale adjointe des services 
départementaux, dans les domaines concernant les directions ressources susvisées, 
ü1A-3 : les actes relatifs à la passation des marchés inférieurs au seuil de transmission au représentant 
de lôEtat dans le d®partement en application de lôarticle L3131-2 du CGCT, et leurs avenants éventuels, 
ü1A-4: les notes et correspondances adressées aux élus en sa qualité de directeur général adjoint des 
services départementaux, dans les domaines concernant les directions ressources susvisées, 
ü1A-5 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel rattaché à la directrice générale adjointe, 
notamment, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats 
de frais de déplacement, les entretiens professionnels, 
 

concernant les ressources humaines : 
ü1A-6 : les arrêtés relatifs aux recrutements par voie de mutation, détachement ou en qualité de 
fonctionnaire stagiaire, des agents titulaires, 
ü1A-7 : les arrêtés relatifs aux recrutements des agents non titulaires relevant de l'article 3 alinéa 3 de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
ü1A-8 : les conventions en cours dôemploi, 
ü1A-9 : les contrats ou arrêtés de recrutement sur emploi non permanent, ainsi que leur éventuelle 
prolongation, ¨ lôexception des collaborateurs de cabinet, 
ü1A-10 : les fiches de la notation d®finitive de lôensemble des agents territoriaux Titre III, 
ü1A-11 : les correspondances entre les organisations syndicales et lôautorit® administrative en cas de 
grève, 
ü1A-12 : lôacceptation de d®mission, 
ü1A-13 : les arrêtés de mise à disposition, 
ü1A-14 : les correspondances accordant ou refusant la protection aux fonctionnaires en vertu de lôarticle 
11 de la loi du 13 juillet 1983, 
ü1A-15 : les réponses aux demandes extérieures, faites au service informatique, présentant un caractère 
sensible telles que, refus de donner du matériel informatique à une association, 
 

1-B : Délégation de signature est donnée à Mme Claudine SAVEAN, personne responsable de lôacc¯s 
aux documents administratifs et des questions relatives à la réutilisation des informations publiques, 
à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, tous 
les actes, notamment ceux dôacceptation et de refus de communication, relevant de la fonction susvis®e. 

 
1-C : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Claudine SAVEAN, la délégation qui lui est conférée par 
les articles 1-A et 1-B est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 

Art 1A-1 à 1A-2 
et de 1A-4 à 1A-5 

Mme Stéphanie TEN EYCK, 
Directrice générale des 

services 

M. Philippe VERNISSON, 
Directeur des finances, des 

affaires juridiques et de 
lô®valuation 

Art 1A-3 
Mme Stéphanie TEN EYCK, 

Directrice générale des 
services 

 

Art 1A-6 à 1A-15 
Mme Stéphanie TEN EYCK, 

Directrice générale des 
services 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines  

Art 1B 

M. Philippe VERNISSON, 
Directeur des finances, des 

affaires juridiques et de 
lô®valuation 

Mme Stéphanie TEN EYCK, 
Directrice générale des services 
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DIRECTION DES FINANCES, AFFAIRES JURIDIQUES, EVALUATION 
 
Article 2 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR DES FINANCES, DES AFFAIRES 
JURIDIQUES ET DE LôEVALUATION, MONSIEUR PHILIPPE VERNISSON  
 
2-A : Délégation de signature est donnée à M. Philippe VERNISSON, directeur des finances, des affaires 
juridiques et de lô®valuation, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du 
conseil départemental, les actes relevant des compétences de la direction : 
 
ü2A-1 : les notes et correspondances, 
ü2A-2 : les dossiers de proposition dôobtention de la m®daille dôhonneur pour le personnel de la direction,   
ü2A-3 : les actes relatifs ¨ la gestion courante du personnel sous lôautorit® directe du directeur 
(autorisations d'absence, congés annuels, entretiens professionnels, états de frais de déplacement, 
autorisations de départ en formation).  
ü2A-4 : concernant les marchés publics relevant des activités propres de la DIFAJE : 

- les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 90 000 euros hors taxes, 

ü2A-5 : concernant les marchés pour l'ensemble des services départementaux : 
- l'envoi de l'avis d'appel public à la concurrence pour les marchés supérieurs à 90 000ú hors 

taxes, 
- la notification des marchés supérieurs à 207 000ú hors taxes. 

 
2-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Philippe VERNISSON, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 2-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°2 

2A-1  
à  

2A-5 

Mme Catherine COULIN 
Directrice adjointe des 
finances, des affaires 

juridiques et de lô®valuation 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe en 

charge des ressources 

Mme Stéphanie TEN EYCK, 
Directrice générale des 

services 

 
 
Article 3 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DIRECTRICE ADJOINTE, RESPONSABLE DU SERVICE 
CONTROLE DE GESTION OBSERVATOIRE EVALUATION, MADAME CATHERINE COULIN 
 
3-A : Délégation de signature est donnée à Madame Catherine COULIN, directrice adjointe, responsable du 
service Contrôle de Gestion Observatoire Evaluation, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service : 
 
ü3A-1 : les notes et correspondances,  
ü3A-2 : les correspondances ayant simplement un caract¯re dôinformation ou dôavis, 
ü3A-3 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service, rattaché directement à l'autorité 
hi®rarchique du responsable, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, 
les ordres de mission, les états de frais de déplacement, les entretiens professionnels, 
ü3A-4 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000ú hors taxes,  
ü3A-5 : les d®cisions de suivi dans le cadre de conventions relatives ¨ lôobservatoire : CAF, CPAM, Pôle 
Emploi, Agences dôurbanisme, 

 
3-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine COULIN, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 3-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

3A-1  
à  

3A-5 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, des 

affaires juridiques et de 
lô®valuation 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe en 

charge des ressources 

Mme Stéphanie TEN EYCK, 
Directrice générale des 

services 
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Article 4: DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU SERVICE DES FINANCES 
MONSIEUR SEBASTIEN PERSONENI 
 
4-A : Délégation de signature est donnée à M. Sébastien PERSONENI, responsable du service des 
finances, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 
 
ü4A-1 : les notes et correspondances, 
ü4A-2 : les op®rations dôengagement, liquidation et mandatement des d®penses, les op®rations 
d'engagement liquidation et émission des recettes, les bordereaux journaux de dépenses et recettes, 
ü4A-3 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000 euros hors taxes, 
ü4A-4 : le tirage des lignes de trésorerie et les opérations financières liées à la gestion de la dette, 
ü4A-5 : les documents comptables relatifs ¨ lôensemble des régies du département, 
ü4A-6 : les documents relatifs à la gestion du personnel du service des finances, rattaché directement à 
lôautorit® hi®rarchique du responsable notamment, l'attribution des cong®s annuels, les autorisations 
d'absence, les ordres de mission, les états de frais de déplacement, les entretiens professionnels. 

 
4-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Sébastien PERSONENI, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 4-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

4A-1 
à  

4A-6 

M. Frédéric FRIANT 
Responsable de lôunit® 

fonctionnement, exploitation 
du service des finances 
A lôexclusion des actes le 
concernant pour le 4A-6  

Mme Annie DUCHENE 
Responsable de lôunit® 

prospective, budget 
investissement 

A lôexclusion des actes la 
concernant pour le 4A-6 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, 

des affaires juridiques et 
de lô®valuation 

Mme Catherine COULIN 
Directrice adjointe des 
finances, des affaires 

juridiques et de 
lô®valuation 

 
Article 5 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LôUNITE FONCTIONNEMENT 
EXPLOITATION DU SERVICE DES FINANCES, MONSIEUR FREDERIC FRIANT 
 
5-A  Délégation de signature est donnée à M. Frédéric FRIANT, responsable de lôunit® fonctionnement, 
exploitation du service des finances, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service :  
ü5A-1 : les op®rations dôengagement, liquidation et mandatement des d®penses, les op®rations 
d'engagement liquidation et émission des recettes, les bordereaux journaux de dépenses et recettes, 
ü5A-2 : les documents relatifs à la gestion du personnel, rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable notamment, l'attribution des congés annuels, les autorisations d'absence, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement, les entretiens professionnels. 

 
5-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric FRIANT, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 5-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

5A -1 
 

M. Sébastien 
PERSONENI 

Responsable du 
service des finances 

Mme Annie DUCHENE 
Responsable de lôunit® 

prospective, budget 
investissement 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, des 

affaires juridiques et de 
lô®valuation 

Mme Catherine 
COULIN 

Directrice adjointe de la 
DIFAJE 

5A-2 

M. Sébastien 
PERSONENI 

Responsable du 
service des finances 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, des 

affaires juridiques et de 
lô®valuation 

Mme Catherine COULIN 
Directrice adjointe des 
finances, des affaires 

juridiques et de lô®valuation 

Mme Claudine 
SAVEAN, Directrice 
générale adjointe en 

charge des ressources 

 
 
Article 6 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DE LôUNITE PROSPECTIVE, BUDGET 
INVESTISSEMENT DU SERVICE DES FINANCES, MADAME ANNIE DUCHENE 
 
6-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ Mme Annie DUCHENE, responsable de lôunit® prospective, 
budget investissement du service des finances, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service :  
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ü6A-1 : les op®rations dôengagement, liquidation et mandatement des d®penses, les op®rations 
d'engagement liquidation et émission des recettes, les bordereaux journaux de dépenses et recettes, 
ü6A-2 : les documents relatifs ¨ la gestion du personnel, rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du 
responsable notamment, l'attribution des congés annuels, les autorisations d'absence, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement, les entretiens professionnels. 

 
6-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Annie DUCHENE, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 6-A est exercée dans l'ordre du tableau suivant : 
 
Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

6A-1  
 

M. Sébastien 
PERSONENI 

Responsable du 
service des finances 

M. Frédéric FRIANT, 
Responsable de lôunit® 

fonctionnement, exploitation 
du service des finances 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, 

des affaires juridiques et 
de lô®valuation 

Mme Catherine COULIN 
Directrice adjointe de la 

DIFAJE 

6A-2 

M. Sébastien 
PERSONENI 

Responsable du 
service des finances 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, des 

affaires juridiques et de 
lô®valuation 

Mme Catherine COULIN 
Directrice adjointe des 
finances, des affaires 

juridiques et de 
lô®valuation 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale 

adjointe en charge des 
ressources 

 
Article 7 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU SERVICE JURIDIQUE ET 
ASSURANCES, MONSIEUR YANNICK MAROWSKI 
 
7-A : Délégation de signature est donnée à M. Yannick MAROWSKI, responsable du service juridique et 
assurances, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 
 
ü7A-1 : les actes relatifs à l'instruction des dossiers contentieux, le choix de l'avocat en particulier, 
ü7A-2 : les notes d'information à destination des directeurs des services du département relatives à 
l'évolution des affaires contentieuses qui concernent leur service, 
ü7A-3 : les correspondances à caractère d'information et de conseil concernant les procédures pénales, 
le suivi du dépôt de plainte et l'engagement de l'action civile, 
ü7A-4 : les correspondances concernant la gestion des recours contentieux dans le cadre de la 
coopération avec les avocats, 
ü7A-5 : les avis juridiques rendus en dehors des march®s dôassistance juridique, 
ü7A-6 : Les correspondances concernant les demandes dôavis juridiques trait®es par le service 
juridique, 
ü7A-7 : les copies et extraits conformes d'arrêtés, d'actes et de plans administratifs versés au débat et 
de décisions, 
ü7A-8 : les correspondances relatives à la négociation concernant les règlements à l'amiable, 
ü7A-9 : les pièces annexes concernant les matières relevant des attributions du service juridique telles 
que : les commandes au service documentation de livres, codes, abonnements à des revues juridiques, 
CD ROM, 
ü7A-10 : les notes, correspondances et actes concernant le suivi des contrats d'assurances et le 
traitement des dossiers de sinistres, tels que :   

- les lettres de mise en cause adressées aux auteurs de dommages, 
- les lettres de fin de non-recevoir en réponse à une réclamation en matière d'assurance, 
- les quittances d'indemnité, 
- les rapports d'expertise sur les lieux, 

ü7A-11 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000 euros hors taxes, 
ü7A-12 : les actes dôengagements et de liquidation de d®penses et de recettes, 
ü7A-13 : les documents relatifs à la gestion courante du personnel du service des affaires juridiques et 
assurances notamment, l'attribution des congés annuels, les autorisations d'absence, les ordres de 
missions, les états de frais de déplacement, les entretiens professionnels 

 
7-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yannick MAROWSKI, la délégation qui lui est conférée par 
l'article 7-A est exercée dans l'ordre établi par le tableau suivant : 
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

7A-1  
à  

7A-13 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, des 

affaires juridiques et de 
lô®valuation 

Mme Catherine COULIN 
Directrice adjointe des 
finances, des affaires 

juridiques et de lô®valuation 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

 
Article 8 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DU SERVICE COMMANDE PUBLIQUE, 
MADAME SOLANGE BAILLY 

 
8-A : Délégation de signature est donnée à Mme Solange BAILLY, responsable du service de la commande 
publique, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 
 

ü8A-1 : les notes et correspondances relatives à la commande publique, 
ü8A-2 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000ú hors taxes, 
ü8A-3 : les actes dôengagement comptable et de liquidation des d®penses relatifs aux missions qui 
relèvent de sa responsabilité, 
ü8A-4 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service de la commande publique 
rattach® directement ¨ lôautorit® hi®rarchique du responsable, notamment lôattribution des cong®s 
annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les états de frais de déplacement, les 
entretiens professionnels. 

 
8-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Solange BAILLY, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 8-A est exerc®e dans lôordre du tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

8A-1  
à 

8A-5 

M. Jean Luc POULAIN 
Responsable adjoint du 

service de la Commande 
publique 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, des 

affaires juridiques et de 
lô®valuation 

Mme Catherine COULIN 
Directrice adjointe des 
finances, des affaires 

juridiques et de lô®valuation 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale 

adjointe en charge des 
ressources 

 
Article 9 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE ADJOINT DU SERVICE DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE, MONSIEUR JEAN-LUC POULAIN 
 
9-A : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Luc POULAIN, responsable adjoint du service 
commande publique et responsable de lôunit® March®s, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des comp®tences de lôunit® : 
 
ü9A-1 : concernant les march®s publics pass®s sur appel dôoffre et MAPA r®dig®s par le service : 
lôouverture des plis, la constatation des pi¯ces produites par les candidats, lôenregistrement des offres 
pr®alablement aux travaux de la Commission dôAppel dôOffre (CAO) et lôattribution des march®s 
ü9A-2 : les notes techniques relatives ¨ lôapplication du code des march®s publics 
ü9A-3 : les bordereaux de transmission des marchés en préfecture, 
ü9A-4 : les courriers relatifs au retour des offres non ouvertes et ¨ lôinformation des candidats dans le 
cadre des procédures formalisées ou rédigés par le service 
ü9A-5 : les documents relatifs ¨ la gestion courante du personnel de lôunit® March®s notamment, 
l'attribution des congés annuels, les autorisations d'absence, les ordres de missions, les états de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels 

 
9-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Luc POULAIN, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 9-A est exerc®e dans lôordre du tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

9A-1  
à 

9A-5 

Mme Solange BAILLY 
Responsable du service 

commande publique 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, des 

affaires juridiques et de 
lô®valuation 

Mme Catherine COULIN 
Directrice adjointe des 
finances, des affaires 

juridiques et de lô®valuation 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale 

adjointe en charge des 
ressources 
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Article 10 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE À LA RESPONSABLE DU SERVICE DE L'ASSEMBLEE, 
MADAME FRÉDÉRIQUE MOUCHARD 
 
10-A : Délégation de signature est donnée à Mme Frédérique MOUCHARD, responsable du service de 
l'assemblée, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service : 
ü10A-1 : les notes et correspondances, 
ü10A-2 : les actes dôengagement et de liquidation des d®penses relatifs aux missions qui rel¯vent de sa 
responsabilité, 
ü10A-3 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000ú hors taxes, 
ü10A-4 : lôadmission des fournitures ou des prestations, 
ü10A-5 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service de l'assemblée, notamment 
lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels 

 
10-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Frédérique MOUCHARD, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 10-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

10A-1 
à  

10A-5 

M. Philippe VERNISSON 
Directeur des finances, 

des affaires juridiques et 
de lô®valuation 

Mme Catherine COULIN 
Directrice adjointe des 
finances, des affaires 

juridiques et de lô®valuation 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
Article 11 : DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME PRISCILLE GLORIES, DIRECTRICE DES 
RESSOURCES HUMAINES, 
 
11-A : Délégation de signature est donnée à Mme Priscille GLORIES, directrice des ressources humaines, à 
lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du Président du conseil départemental, les 
actes relevant des compétences précitées : 
décisions influant sur la carrière des agents 
ü11A-1 : les arrêtés de titularisation, 
ü11A-2 : les arrêtés de promotion et dôavancement de grade, 
ü11A-3 : les arr°t®s dôavancement dô®chelon, 
ü11A-4 : la publicit® concernant les listes dôaptitude et les tableaux dôavancement 

en matière de documents financiers 
ü11A-5 : les actes dôengagement et de liquidation des d®penses et des recettes relatifs aux 
r®mun®rations et indemnit®s de lôensemble des personnels et ®lus de la collectivit® : les liquidations 
concernant la rémunération et indemnités de toute nature des personnels et les charges sociales y 
afférentes, les états financiers relatifs ¨ la gestion administrative de lôensemble des agents et ®lus, les 
d®cisions relatives aux demandes dôoctroi de lôallocation de retour ¨ lôemploi, 
ü11A-6 : les actes d'engagement et de liquidation des dépenses et recettes relatifs au fonctionnement 
de la direction, 
ü11A-7 : les arrêtés portant attribution du régime indemnitaire individuel ou collectif et les 
correspondances y afférent, 
ü11A-8 : les arrêtés portant attribution et suppression de nouvelle bonification indiciaire et les 
correspondances y afférent, 
ü11A-9 : la transmission des fiches financières aux organismes extérieurs pour les personnels détachés 
et/ou mis à disposition, 
ü11A-10 : les ordres de reversement concernant les traitements et les salaires, 
ü11A-11 : les décisions de majoration des salaires pour les assistants familiaux, 
ü11A-12 : les états de frais de déplacement des agents participant aux instances paritaires (CAP, CT, 
CHSCT) et réunions convoquées par l'administration, 
ü11A-13 : les certificats de paiement concernant les frais de garde pour les agents de la collectivité, 
ü11A-14 : la facturation des agents mis à disposition des autres collectivités par le département de 
Meurthe et Moselle, 
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en matière de marchés publics : 
ü11A-15 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 90 000 euros hors taxes, 

en matière de formations et stages 
ü11A-16 : les notifications de refus ou accord sur des demandes de formation suite à recours auprès de 
la CAP 
ü11A-17 : les arrêtés de congés de formation, 

en matière de gestion administrative des agents 
ü11A-18 : les attestations relatives à la gestion administrative des agents, 
ü11A-19 : les arrêtés de mise à la retraite et invalidité, 
ü11A-20 : les arrêtés de radiation des fonctionnaires et l'acceptation de démission, 
ü11A-21 : les arr°t®s et correspondances relatifs ¨ lôoctroi des m®dailles du travail, 
ü11A-22 : les décisions de licenciement des assistants familiaux et emplois spécifiques, 

en matière de recrutement ï gestion de lôemploi des titulaires 
ü11A-23 : les courriers relatifs aux acceptations de recrutement par voie de mutation, détachement, 
dôint®gration directe, mise ¨ disposition ou en qualit® de fonctionnaire stagiaire de catégorie A, 
Les notes dôaffectations individuelles des agents de cat®gories A, 
ü11A-24 : les d®cisions dôacceptation et de refus de mutation interne de cat®gorie A, 
ü11A-25 : les décisions de non-reconduction dôun contrat de travail des agents de cat®gorie A, 
ü11A-26 : les arr°t®s et correspondances refusant, accordant ou renouvelant lôagent dans le cadre des 
positions administratives (hors activité) : détachement, disponibilité, congé parental, accomplissement 
du service national, 
ü11A-27 : les contrats, arrêtés et correspondances concernant les emplois à caractère social, les 
assistants familiaux, les médecins vacataires, 
ü11A-28 : les arrêtés de mise à disposition et les arrêtés de réintégration (après mise à disposition, 
détachement, disponibilité, accomplissement du service national, congé parental et position hors cadre), 
ü11A-29 : les correspondances relatives aux contrats des agents recrutés au titre des articles 3-3 ou 3-4 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
ü11A-30 : les contrats relatifs au recrutement des agents contractuels relevant des articles 3, 3-1 et 3-2 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

les actes relatifs aux sanctions disciplinaires 
ü11A-31 : tous les actes administratifs de gestion des sanctions disciplinaires : courriers, rapports, 
bordereaux d'envoi aux différents interlocuteurs, convocations aux entretiens préalables à une sanction 
disciplinaire, 
ü11A-32 : les décisions de sanctions disciplinaires du 1

er
 groupe, 

en matière de dialogue social et droit syndical 
ü11A-33 : les correspondances relatives au droit syndical  (autorisation dôabsence, d®charges dôactivit® 
de service, heures dôinformation syndicale, formation syndicale), 
ü11A-34 : les convocations, correspondances et compte rendu des réunions, 

les documents divers relatifs aux ressources humaines 
ü11A-35 : les conventions liées à l'exercice des fonctions RH, 

-  les recours gracieux contre les actes relevant des compétences déléguées, 
-  les recours en r®vision contre les comptes rendus dôentretien professionnel, 

les actes de gestion du personnel des ressources humaines 
ü11A-36 : les documents relatifs à la gestion courante du directeur adjoint, des responsables des 
services de la gestion des carrières et des paies, qualité de vie au travail et relations sociales, système 
dôinformations des ressources humaines, des secr®taires et de la conseill¯re juridique, ainsi que des 
repr®sentants syndicaux, notamment ordres de mission, autorisation dôabsence (hors cong®s annuels), 
états de frais de déplacement, autorisation de départ en formation, les entretiens professionnels, 
ü11A-37 : les ordres de missions annuels du personnel de la direction des ressources humaines et des 
représentants syndicaux. 

 
11-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Priscille GLORIES, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 11-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 

11A-1 
à 11A-37 

Mme Denise GUINAY 
Directrice adjointes des ressources 

humaines 

Mme Claudine SAVEAN 
Directrice générale adjointe en charge des 

ressources 
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Article 12 : DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME DENISE GUINAY, DIRECTRICE ADJOINTE DES 
RESSOURCES HUMAINES 
 
12-A : Délégation de signature est donnée à Mme Denise GUINAY, directrice adjointe des ressources 
humaines, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du pr®sident du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
les actes relatifs aux accompagnements professionnels des agents en difficultés 
ü12A-1 : tous les actes administratifs de gestion des situations : courriers, rapports, bordereaux d'envoi 
aux différents interlocuteurs, contrats avec les prestataires externes dont l'intervention est sollicitée 

les actes relatifs à l'accompagnement des services 
ü12A-2 : tous les actes relatifs aux accompagnements des services : courriers, rapports, bordereaux 
d'envoi aux différents interlocuteurs, contrats avec les prestataires externes dont l'intervention est 
sollicitée 

en matière de formation 
ü12A-3 : tous les actes relatifs à la formation managériale 

en matière de gestion courante du personnel du service gestion prévisionnelle des emplois, des 
effectifs et des compétences et emploi et parcours professionnel, 
ü12A-4 : les documents relatifs à la gestion courante des responsables des services gestion 
prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences, emploi et parcours professionnel, et de la 
chargée de mission du dispositif dôaccompagnement du parcours professionnel, notamment les cong®s 
annuels, les ordres de mission, les autorisations d'absence, les états de frais de déplacement, les 
autorisations de départ en formation, les entretiens professionnels 

 
12-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Denise GUINAY, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 12-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 

12A-1 à 
12A-4 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources humaines 

Mme Claudine SAVEAN 
Directrice générale adjointe en charge des 

ressources 

 
Article 13 : DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME FLORENCE HIGELE, CHARGEE DE MISSION 
DU DISPOSITIF D'ACCOMPAGNEMENT DU PARCOURS PROFESSIONNEL 
 
13-A : Délégation de signature est donnée à Mme Florence HIGELE, chargée de mission du dispositif 
d'accompagnement du parcours professionnel, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la 
responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü13A-1 : les notes et correspondances relatives à l'accompagnement individuel ou collectif des agents 

 
13-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Florence HIGELE, la d®l®gation qui lui est conf®r®e 
par l'article 13-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 Suppléant n° 3 

13A-1 
Mme Denise GUINAY 
Directrice adjointe des 
ressources humaines 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines 

Mme Claudine SAVEAN 
Directrice générale adjointe 

ressources 

 
Article 14 : DELEGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR DAVID DUCHENE, RESPONSABLE DU 
SERVICE GESTION PREVISIONNELLE DES EMPLOIS, DES EFFECTIFS ET DES COMPETENCES  
 
14-A : Délégation de signature est donnée à M. David DUCHENE, responsable du service gestion 
pr®visionnelle des emplois, des effectifs et des comp®tences, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous 
la responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü14A-1 : les notes et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers relatifs ¨ la 
gestion prévisionnelle des emplois et effectifs et à la mission compétences 
ü14A-2 : les notes et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers relatifs ¨ 
lô®laboration des fiches de postes, fiches m®tiers et ¨ lôorganisation des services, 
ü14A-3 : les notes et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers relatifs à 
lô®valuation des agents 
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ü14A-4 : les documents relatifs à la gestion courante du personnel du service gestion prévisionnelle des 
emplois, des effectifs et des compétences, notamment les congés annuels, les ordres de mission, les 
autorisations d'absence, les états de frais de déplacement, les autorisations de départ en formation, les 
entretiens professionnels 

 
14-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. David DUCHENE, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
l'article 14-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 Suppléant n° 3 

14A-1 à 
14A-4 

Mme Denise GUINAY 
Directrice adjointe des 
ressources humaines 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines 

Mme Claudine SAVEAN 
Directrice générale adjointe 

ressources 

 
Article 15 : DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME NATHALIE SCORIANZ, RESPONSABLE DU 
SERVICE EMPLOI ET PARCOURS PROFESSIONNELS 
 
15-A : Délégation de signature est donnée à Madame Nathalie SCORIANZ, responsable du service emploi 
et parcours professionnels, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du pr®sident du 
conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
les actes relatifs ¨ lôemploi et ¨ la formation 
ü15A-1 : les engagements et liquidations des dépenses de gestion courante du service 
ü15A-2 : les engagements et liquidations des dépenses relatives aux marchés publics de formation 
passés pour le service 
ü15A-3 : les actes relatifs ¨ la pr®paration, la passation, lôex®cution et le r¯glement des march®s publics 
dans limite de 15 000 euros HT, 
ü15A-4 : les notes et correspondances concernant l'instruction et l'exécution des dossiers : notamment 
les accusés de réception, demandes de pièces, demandes d'information, bordereaux de transmission 
ü15A-5 : les décisions d'accord ou de refus de formation individuelle 
ü15A-6 : les documents relatifs à la gestion courante du personnel du service, notamment les congés 
annuels, les ordres de mission, les autorisations d'absence, les états de frais de déplacement, les 
autorisations de départ en formation, les entretiens professionnels 

les actes relatifs à l'emploi 
ü15A-7: les correspondances administratives relatives aux propositions de participation à un jury de 
recrutement 
ü15A-8 : les réponses aux candidatures spontanées 
ü15A-9 : les engagements et liquidations des frais de publication 
ü15A-10 : les contrats et courriers relatifs aux acceptations de recrutement des agents contractuels de 
catégorie B et C, et les contrats de droit privé 
ü15A-11 : les décisions de refus de mutation interne des catégories B et C 
ü15A-12 : les courriers relatifs aux refus de recrutement par voie de mutation, détachement ou en 
qualité de fonctionnaire stagiaire pour les catégories B et C 
ü15A-13 : les notes dôaffectations individuelles des agents de cat®gories B et C et des titulaires mobiles 
ü15A-14 : lôoctroi de la carte professionnelle 
ü15A-15 : les correspondances administratives relatives aux concours 
ü15A-16 : les r®ponses aux demandes de dossiers en vue dôun concours 
ü15A-17 : les correspondances concernant les stages dô®cole telles que les r®ponses positives ou 
n®gatives aux demandes de stage dô®cole, les signatures des conventions de stage et les attestations 
de pr®sence,é. 

les actes relatifs aux parcours professionnels 
ü15A-18 : les dépenses afférentes aux frais pédagogiques de formation et de colloques,  
ü15A-19 : les correspondances relatives aux formations d'intégration ou de professionnalisation, au DIF 
et au CPA, 
ü15A-20 : les signatures des conventions de formation avec les organismes de formation,  
ü15A-21 : les correspondances concernant les plans de formation telles que lôenvoi de bulletins 
dôinscription, lôenvoi des conventions de formation, 
ü15A-22 : les courriers dôacceptation ou de refus concernant lôinscription au plan de formation 
ü15A-23 : les contrats d'engagement tripartite 

 
15-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Nathalie SCORIANZ, la d®l®gation qui lui est conférée 
par lôarticle 15-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
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articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

15A-1 à  
15A-23 

Denise GUINAY 
Directrice adjointe des 
ressources humaines  

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines  

Mme Claudine SAVEAN 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

 
Article 16 : DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME JOSIANE HUET, RESPONSABLE DU SERVICE 
GESTION DES CARRIERES ET PAIES 
 
16-A : Délégation de signature est donnée à Madame Josiane HUET, responsable du service gestion des 
carri¯res et paies, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du pr®sident du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
 
les actes relatifs aux agents contractuels de droit public en CDD et CDI, stagiaires et titulaires, aux 
contrats aid®s, aux contrats dôapprentissage, aux agents ¨ la vacation, aux stagiaires ®coles, aux 
services civiques  
ü16A-1 : les notes et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers : notamment 
les accus®s de r®ception, demandes de pi¯ces, demandes dôinformation, bordereaux de transmission 
ü16A-2 : les d®cisions modificatives pour lôIRCANTEC, 
ü16A-3 : les dossiers à remplir et correspondances échangées avec la CNRACL, 
ü16A-4 : les correspondances de gestion courante liées à la situation administrative et financière des 
agents, 
ü16A-5 : les décisions relatives aux validations de services et aux retraites, 
ü16A-6 : les demandes de pré-liquidation et de liquidation pour la retraite, 
ü16A-7 : les attestations aux organismes sociaux , 
ü16A-8 : les attestations ASSEDIC, 
ü16A-9 : les attestations pour le versement des indemnités journalières de sécurité sociale, 
ü16A-10 : les certificats administratifs ou de travail, 
ü16A-11 : les ®tats de services (inscription aux concours et examensé), 
 

en matière de gestion courante du personnel sous sa responsabilité 
ü16A-12 : les documents relatifs à la gestion courante du personnel du service, notamment les congés 
annuels, les ordres de mission, les autorisations dôabsence, les ®tats de frais de d®placement, les 
autorisations de départ en formation, les entretiens professionnels, 
 

les actes relatifs aux assistants familiaux 
ü16A-13 : les invitations à entretien préalable au licenciement pour les assistants familiaux et les 
emplois spécifiques, 
ü16A-14 : les correspondances relatives aux licenciements des assistants familiaux et les emplois 
spécifiques, 
ü16A-15 : les arrêtés et correspondances relatives aux suspensions des contrats de travail des 
assistants familiaux et emplois spécifiques, 
ü16A-16 : les formulaires IRCANTEC, 
ü16A-17 : les attestations ASSEDIC, 
ü16A-18 : les certificats de travail, 
ü16A-19 : les correspondances relatives aux demandes dôinformations des assistants familiaux. 
 

16-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Josiane HUET, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 16-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 Suppléant n° 3 

16A-1 à 
16A-19 

Mme Fanny MOUGEOLLE 
Responsable adjointe du 

service gestion des carrières et 
paies 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines 

Mme Denise GUINAY 
Directrice adjointe des 
ressources humaines 
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Article 17 : DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME VERONIQUE THERENE, RESPONSABLE DU 
SERVICE QUALITE DE VIE AU TRAVAIL ET RELATIONS SOCIALES 
 
17-A : Délégation de signature est donnée à Madame Véronique THERENE, responsable du service qualité 
de vie au travail et relations sociales, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilit® du 
président du conseil départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü17A-1 : les notes et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers : notamment 
les accus®s de r®ception, demandes de pi¯ces, demandes dôinformation, bordereaux de transmission 
ü17A-2 : les documents relatifs à la gestion du personnel du service et des conseillers de la collectivité 
notamment lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats 
de frais de déplacement, les entretiens professionnels 
ü17A-3 : les actes afférents à la gestion des congés, des autorisations d'absences et au temps de 
travail des agents de la collectivité 
ü17A-4 : les autorisations de cumul dôemploi et dôactivit® 
ü17A-5 : les engagements et liquidation des dépenses de gestion courante du service  
ü17A-6 : les engagements et liquidation des dépenses relatives aux marchés publics passés pour le 
service  
ü17A-7 : les courriers de relance adressés aux agents de la collectivité concernant les visites médicales 
ü17A-8 : les actes de liquidation des dépenses relatives aux actes de la médecine professionnelle 
ü17A-9 : les actes afférents aux missions du pôle hygiène et sécurité 
ü17A-10 : les autorisations de conduite, les titres dôhabilitation ®lectrique 
ü17A-11 : les d®clarations dôaccidents du travail  
ü17A-12 : les prises en charge dôaccident du travail (m®decin, pharmacien, param®dicaux)  
ü17A-13 : les lettres de saisine, rapports, courriers relatifs à la saisine du comité médical et de la 
commission de réforme, courriers de saisine des médecins experts, courriers relatifs aux contrôles 
médicaux 
ü17A-14 : les arrêtés de congé maladie, de longue maladie, de longue durée, de grave maladie, de 
maternit® ou dôadoption 
ü17A-15 : les arr°t®s dôactivit® en temps partiel th®rapeutique 
ü17A-16 : les arrêtés de congé maladie sans traitement, en demi-traitement, de disponibilité dans 
lôattente dôune retraite 
ü17A-17 : les arr°t®s dôaccident de travail, de maladie professionnelle 
ü17A-18 : les arrêtés de disponibilité d'office pour maladie, de congé présence parentale, de congé de 
paternité, de congé bonifié 
ü17A-19 : lôaccord pour lôaugmentation du temps de travail 
ü17A-20 : les réponses favorables et les décisions de refus aux demandes de mise à temps partiel 
ü17A-21: les arrêtés de mise à temps partiel et de fin de mise à temps partiel 
ü17A-22 : Les arr°t®s dôattribution dôallocation temporaire dôinvalidit® 

 
17-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme V®ronique THERENE, la d®l®gation de signature qui 
lui est conf®r®e par lôarticle 17-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 Suppléant n° 3 

17A-1 à 
17A-22 

Mme Francine MANGIN 
Responsable adjointe du 

service qualité de vie au travail 
et relations sociales 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines 

Mme Denise GUINAY 
Directrice adjointe des 
ressources humaines 

 
Article 18 : DELEGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR HELENE NITTING, INGENIEUR SECURITE 
DU POLE HYGIENE ET SECURITE 
 
18-A : Délégation de signature est donnée à Mme Hélène NITTING, Ingénieur sécurité du pôle hygiène et 
sécurité, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
 
ü18A-1 : les documents relatifs à la gestion courante du personnel du service, notamment les congés 
annuels, les ordres de mission, les autorisations dôabsence, les états de frais de déplacement, les 
autorisations de départ en formation, les entretiens professionnels 
ü18A-2 : les notes et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers : notamment 
accusés de réception, demandes de pièces, demandes dôinformation, bordereaux de transmission, 
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18-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme H®l¯ne NITTING, la d®l®gation de signature qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 18A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 Suppléant n° 3 

18A-1 
18A-2 

Mme Véronique THERENE 
Responsable du service qualité 

de vie au travail et relations 
sociales 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines 

Mme Denise GUINAY 
Directrice adjointe des 
ressources humaines 

 
Article 19 : DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME FRANCOISE MARCHAL ET A MADAME 
AGNES CZYZ, MEDECINS DU TRAVAIL 
 
19-A : Délégation de signature est donnée à Mme Françoise MARCHAL et Mme Agnès CZYZ, médecins du 
travail, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées: 
ü19A-1 : les courriers, notes et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers 
relatifs à la médecine professionnelle des agents : notamment les accusés de réception, demandes de 
pi¯ces, demandes dôinformation, bordereaux de transmission 
ü19A-2 : les actes médicaux relatifs à la médecine professionnelle des agents 
ü19A-3 : lôengagement des d®penses de gestion courante relative à l'unité médecine professionnelle 

 
19-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Fran­oise MARCHAL et Mme Agn¯s CZYZ, la 
d®l®gation de signature qui leur est conf®r®e par lôarticle 19-  est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau 
suivant : 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 Suppléant n° 3 

19A-1 à 
19A-3 

Mme Véronique THERENE 
Responsable du service qualité 

de vie au travail et relations 
sociales 

Mme Francine MANGIN 
Responsable adjointe du 
service qualité de vie au 

travail et relations sociales 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines 

 
Article 20 : DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME LYDIE ROCH, ASSISTANTE SOCIALE DU 
PERSONNEL 
 
20-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ Mme Lydie ROCH, assistante sociale du personnel, ¨ lôeffet de 
signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les actes 
relevant des compétences précitées : 
ü20A-1 : les courriers, notes et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers 
relatifs aux missions de service social du personnel : notamment les accusés de réception, demandes 
de pi¯ces, demandes dôinformation, bordereaux de transmission 

 
20-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de Mme Lydie Roch, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 20-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant : 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 Suppléant n° 3 

20A-1  

Mme Véronique THERENE 
Responsable du service qualité 

de vie au travail et relations 
sociales 

Mme Francine MANGIN 
Responsable adjointe du 
service qualité de vie au 

travail et relations sociales 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines 

 
Article 21 : DELEGATION DE SIGNATURE A MONSIEUR OLIVIER COURTOIS, RESPONSABLE DU 
SERVICE SIRH ET GESTION FINANCIERE 
 
21-A : Délégation de signature est donnée à M. Olivier COURTOIS, responsable du service SIRH et gestion 
financi¯re, ¨ lôeffet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü21A-1 : les notes et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers relatifs au 
syst¯me dôinformation en mati¯re RH, 
ü21A-2 : les notes, documents et correspondances concernant lôinstruction et lôex®cution des dossiers 
ou des pièces comptables relatifs au budget des ressources humaines 
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ü21A-3 : les actes relatifs ¨ la gestion courante du personnel du service, notamment lôattribution des 
cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de d®placement,  

 
21-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Olivier COURTOIS, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 
lôarticle 21-A est exerc®e dans lôordre ®tabli par le tableau suivant: 
 

articles Suppléant n° 1 Suppléant n° 2 Suppléant n° 3 

21A-1  
à 

21A-3 

Mme Priscille GLORIES 
Directrice des ressources 

humaines 

Mme Denise GUINAY 
Directrice adjointe des 
ressources humaines 

Mme Claudine SAVEAN 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

 
DIRECTION DE LA LOGISTIQUE 
 
Article 22 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR DE LA LOGISTIQUE, MONSIEUR DENIS 
VION  
 
22-A : Délégation de signature est donnée à M. Denis VION, directeur de la logistique, à l'effet de signer, 
sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les actes relevant des 
compétences de la direction précitée : 
ü22A-1 : les notes et correspondances, 
ü22A-2 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés actes relatifs à leur 

passation pour les marchés inférieurs à 90 000 euros hors taxes, 
ü22A-3 : les dossiers de proposition dôobtention de la m®daille dôhonneur pour le personnel de la 
direction de la logistique, 
ü22A-4 : les documents relatifs ¨ la gestion courante du personnel lôautorité directe du directeur, 
(autorisations d'absence, congés annuels, états de frais de déplacement, autorisations de départ en 
formation, les entretiens professionnels), 
 

22-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Denis VION, la délégation qui lui est conf®r®e par lôarticle 
22-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

22A-1 
à 

22A-4 

M. Jean-Baptiste 
BERTHELOT, Directeur 

adjoint 

Mme Claudine SAVEAN 
Directrice générale adjointe en 

charge des ressources 

Mme Stéphanie TEN EYCK, 
Directrice générale des 

services 

 
Article 23 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR ADJOINT, RESPONSABLE DU SERVICE 
FONCTIONNEMENT INTERNE, ACCUEIL ET DOCUMENTATION MONSIEUR JEAN-BAPTISTE 
BERTHELOT 
 
23-A : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Baptiste BERTHELOT, Directeur adjoint responsable 
du service fonctionnement interne, accueil et documentation, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous 
la responsabilité du président du conseil départemental, les actes suivants relevant des compétences du 
service précité : 
En tant que responsable du pôle moyens de fonctionnement :  
ü23A-1 : les notes et correspondances, 

En tant que responsable du service fonctionnement interne : 
ü23A-2 : les notes et correspondances, 
ü23A-3 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000ú hors taxes, 
ü23A-4 : les actes dôengagement et de liquidation de d®penses relatifs aux missions qui rel¯vent de sa 
responsabilité, 
ü23A-5 : les documents nécessaires au bon fonctionnement du courrier interne et externe, 
ü23A-6 : les documents relatifs à la gestion courante du personnel tels que les attributions des congés 
annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les frais de d®placement, les entretiens 
professionnels, 
ü23A-7 : Les autorisations n®cessaires aux agents plac®s sous son autorit®, permettant dôeffectuer les 
opérations suivantes : 

- retirer le courrier pr®sent® par La Poste ou par toute entreprise charg®e de lôacheminement du 
courrier, en particulier, signer l'accusé de réception nécessaire au retrait des plis adressés à 
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l'autorité territoriale ou à un agent exerçant une fonction d'autorité sur le territoire (à l'exception de 
ceux qui portent la mention "personnel"), 
- prendre en charge les colis adress®s ¨ la collectivit®, en particulier, signer lôavis de remise du 
colis en question, 
- prendre en charge les plis et colis remis en mains propres par des particuliers, toute personne 
morale de droit public ou privé, en particulier, signer la décharge de remise des plis ou colis en 
question, 

En tant que responsable du service documentation :  
ü23A-8 : les notes et correspondances concernant notamment lôinstruction et lôex®cution des dossiers : 
accusés de réception, demandes de pi¯ces, demandes dôinformation, bordereaux de transmission, 
ü23A-9 : les actes de gestion des abonnements, 
ü23A-10 : les actes d'engagement et de liquidation des dépenses notamment, les bons de commande 
de livres, de revues, de CD ROM, les factures. 
ü23A-11 : les contrats ayant trait à des banques de données, 
ü23A-12 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000ú hors taxes, 
ü23A-13 : les documents relatifs à la gestion courante du personnel du service documentation, 
notamment, l'attribution des congés annuels, les autorisations d'absence, les ordres de mission, les 
états de frais de déplacement, les entretiens professionnels 

 
23-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Baptiste BERTHELOT, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 23-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

23A-1 
à  

23A-13 

M. Denis VION, 
Directeur de la logistique 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

Mme Stéphanie TEN EYCK, 
Directrice générale des 

services 

 
Article 24 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DU SERVICE EQUIPEMENTS ET 
DEPLACEMENTS, MADAME ANNE-CECILE BASTIEN 
 
24-A : Délégation de signature est donnée à Madame Anne-Cécile BASTIEN, responsable du service 
équipements et déplacements à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président 
du conseil départemental, les actes suivants relevant des compétences du service précité : 
 
ü24A-1: les notes et correspondances, 
ü24A-2 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000ú hors taxes, 
ü24A-3 : les titres de recettes, 
ü24A-4 : les bons de transport et les autorisations de circuler, 
ü24A-5 : les d®p¹ts de plaintes simples aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou aupr¯s du 
parquet - par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de préjudice causé à la collectivité 
sur les véhicules dont la direction de la logistique assure la gestion 
ü24A-6 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service équipements et déplacement, 
notamment, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les 
états de frais de déplacement, les entretiens professionnels. 

 
24-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Anne-Cécile BASTIEN, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 24-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

24A-1 
à 

24A-6 

M. Denis VION, 
Directeur de la logistique 

M. Jean-Baptiste Berthelot 
Directeur adjoint responsable 

du service fonctionnement 
interne, accueil et 

documentation 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 
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Article 25 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE L'IMPRIMERIE, MONSIEUR 
PASCAL TREIBER 
 
25-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ M. Pascal TREIBER, responsable de lôimprimerie, ¨ l'effet de 
signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les actes 
relevant des compétences du service précité : 
ü25A-1 : les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du président, 
vice-président délégué ou du directeur général telles que : 
F les relations avec les fournisseurs, 
F les consultations effectuées en vue de la conclusion de contrat de location, 
ü25A-2 : les correspondances ayant simplement un caract¯re dôinformation ou dôavis, 
ü25A-3 : les correspondances techniques concernant la gestion des dossiers telles que : 
F les courriers envoy®s aux fournisseurs concernant les achats de machine, de papier, dôencreé, 
ü25A-4 : les actes dôengagement comptable des d®penses et de liquidation des dépenses, 
ü25A-5 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000ú hors taxes, 
ü25A-6 : les actes relatifs ¨ la gestion courante du personnel de lôimprimerie, notamment, lôattribution 
des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels 

 
25-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal TREIBER, la délégation qui lui est conférée à 
lôarticle 25-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

25A-1 
à  

25A-6 

M. Denis VION,  
Directeur de la logistique 

M. Jean Baptiste BERTHELOT 
Directeur adjoint responsable du 
service fonctionnement interne, 

accueil et documentation 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

 
 
DIRECTION DE LôIMMOBILIER 
 
Article 26 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DIRECTRICE DE LôIMMOBILIER MADAME CHRISTINE 
VETIER 
 
26-A : D®l®gation de signature est donn®e ¨ Mme Christine VETIER, directrice de lôimmobilier, ¨ l'effet de 
signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les actes 
relevant des compétences des services précités : 
 
ü26A-1 : les notes et correspondances  
ü26A-2 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 90 000 euros hors taxes, et les actes suivants 
pour tous les marchés de la direction :  

- ordres de service exécutoires pour travaux supplémentaires et pour démarrage des tranches 
optionnelles,  

- signatures des décomptes généraux définitifs,  
- certificats administratifs pour soldes des marchés,  
- mainlevée des cautions bancaires et remboursement des retenues de garantie,  
- correspondances liées aux contentieux sur les marchés publics, 

ü26A-3 : les actes relatifs ¨ la gestion courante du personnel sous lôautorit® directe de la directrice, 
notamment, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les 
états de frais de déplacement, les entretiens professionnels 
ü26A-4 : les dossiers de propositions dôobtention de la m®daille dôhonneur pour le personnel de la 
direction 
ü26A-5: les d®p¹ts de plaintes simples aupr¯s dôun service de police, de gendarmerie ou aupr¯s du 
parquet - par écrit, au nom et pour le compte du département, en cas de préjudice causé à la collectivité 
sur les b©timents dont la direction de lôimmobilier assure la gestion. 
 
26-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine VETIER, la délégation qui lui est 
conf®r®e par lôarticle 26-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

26A-1 
à 

26A-5 

M. Arnaud GRANGIER 
Directeur adjoint, responsable du 
service gestion administrative et 

financière 

Mme Claudine SAVEAN, Directrice 
générale adjointe en charge des 

ressources 

Mme Stéphanie TEN EYCK, 
Directrice générale des 

services 

 
Article 27 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR ADJOINT, RESPONSABLE DU SERVICE 
GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE, MONSIEUR ARNAUD GRANGIER; 
 
27-A : Délégation de signature est donnée à M. Arnaud GRANGIER, responsable du service gestion 
administrative et financière, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du 
conseil départemental, les actes relevant des compétences des services susvisés : 
ü27A-1 : Notes et correspondances 
ü27A-2 : Les actes relatifs ¨ la pr®paration, lôex®cution et le r¯glement des march®s publics et les actes 
relatifs ¨ leur passation pour les march®s inf®rieurs ¨ 15.000 ú HT 
ü27A-3 : Les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service gestion administrative et 
financi¯re, notamment lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de 
mission, les états de frais de déplacement, les entretiens professionnels 
ü27A-4 : Lôengagement comptable et la liquidation des d®penses des services Grands Projets, 
Maintenance et Energie Exploitation. 
 

27-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Arnaud GRANGIER, la délégation qui lui est conférée à 
lôarticle 27-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

27A-1 
à 27A-4 

Mme Christine VETIER,  
Directrice de lôimmobilier 

M. Régis FLEURETTE,  
Responsable du service 

maintenance  

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe en 

charge des ressources 

 
Article 28 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU SERVICE GRANDS PROJETS, 
MONSIEUR PIERRE-YVES LEBLANC, 
 
28-A : Délégation de signature est donnée à M. Pierre-Yves LEBLANC, responsable du service grands 
projets, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences des services susvisés : 
ü28A-1 : Notes et correspondances 
ü28A-2 : Les actes relatifs ¨ la pr®paration, et  lôex®cution des march®s publics du service Grands 
Projets : Ordres de service, procès-verbaux liés aux réceptions, correspondances de gestion courante 
aux entreprises, demande de justification dôoffres potentiellement anormalement basses, ¨ lôexclusion 
des actes suivants : ordres de service exécutoires pour travaux supplémentaires et démarrage des 
tranches optionnelles, signatures des décomptes généraux définitifs, certificats administratifs pour 
soldes des marchés, mainlevée des cautions bancaires et remboursement des retenues de garantie, 
correspondances liées au contentieux sur les marchés publics 
ü28A-3 : Les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service Grands Projets, notamment 
lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels 
ü28A-4 : les convocations aux réunions techniques 
ü28A-5 : les demandes de permis de construire 
ü28A-6 : les demandes de déclaration de travaux 
ü28A-7 : les demandes de permis de démolir 

 
28-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre-Yves LEBLANC, la délégation qui lui est conférée 
¨ lôarticle 28-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

28A-1 à 28A-
3 

Mme Christine VETIER,  
Directrice de lôimmobilier 

M. Arnaud GRANGIER 
Directeur adjoint, responsable du 
service gestion administrative et 

financière 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe en 

charge des ressources 

28A-4 
à 28A-7 

Mme Christine VETIER,  
Directrice de lôimmobilier 

M. Régis FLEURETTE,  
Responsable du service 

maintenance  

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe en 

charge des ressources 
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Article 29 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU SERVICE MAINTENANCE, 
MONSIEUR REGIS FLEURETTE, 
 
29-A : Délégation de signature est donnée à M. Régis FLEURETTE, responsable du service maintenance, à 
l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les 
actes relevant des compétences des services susvisés :  
ü29A-1 : Notes et correspondances 
ü29A-2 : Les actes relatifs ¨ la pr®paration, et  lôex®cution des march®s publics du service 
maintenance : Ordres de service, procès-verbaux liés aux réceptions, correspondances de gestion 
courante aux entreprises, demande de justification dôoffres potentiellement anormalement basses, ¨ 
lôexclusion des actes suivants : ordres de service exécutoires pour travaux supplémentaires et 
démarrage des tranches optionnelles, signatures des décomptes généraux définitifs, certificats 
administratifs pour soldes des marchés, mainlevée des cautions bancaires et remboursement des 
retenues de garantie, correspondances liées au contentieux sur les marchés publics 
ü29A-3 : Les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service maintenance, notamment 
lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels 
ü29A-4 : les convocations aux réunions techniques 
ü29A-5 : les demandes de permis de construire 
ü29A-6 : les demandes de déclaration de travaux 
ü29A-7 : les demandes de permis de démolir 

 
29-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Régis FLEURETTE, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 29-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

29A-1 à 
29A-3 

Mme Christine VETIER,  
Directrice de lôimmobilier 

M. Arnaud GRANGIER 
Directeur adjoint, responsable du 
service gestion administrative et 

financière 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

29A-4 à 
29A-7 

Mme Christine VETIER,  
Directrice de lôimmobilier 

M. Pierre-Yves LEBLANC 
Responsable du service grands 

projets 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

 
Article 30 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LôUNITE BATIMENT DU SERVICE 
MAINTENANCE, M. PASCAL DOCQUIER 
 
30-A : Délégation de signature est donnée à M. Pascal DOCQUIER, responsable de lôunit® b©timent, ¨ l'effet 
de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les actes 
relevant des compétences des services susvisés :  
 
ü30A-1 : Notes et correspondances, 
ü30A-2 : Les actes relatifs ¨ la pr®paration, et lôex®cution des march®s publics de lôunit® b©timent : 
Ordres de service, procès-verbaux liés aux réceptions, correspondances de gestion courante aux 
entreprises, demande de justification dôoffres potentiellement anormalement basses, ¨ lôexclusion des 
actes suivants : ordres de service exécutoires pour travaux supplémentaires et démarrage des tranches 
optionnelles, signatures des décomptes généraux définitifs, certificats administratifs pour soldes des 
marchés, mainlevée des cautions bancaires et remboursement des retenues de garantie, 
correspondances liées au contentieux sur les marchés publics 
ü30A-3 : Les actes relatifs à la gestion courante du personnel de lôunit® b©timent, notamment 
lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de 
déplacement, les entretiens professionnels 
ü30A-4 : les convocations aux réunions techniques, 
ü30A-5 : les demandes de permis de construire, 
ü30A-6 : les demandes de déclaration de travaux, 
ü30A-7 : les demandes de permis de démolir, 
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30-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal DOCQUIER, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 30-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

30A-1 à 
30A-7 

M. Régis FLEURETTE,  
Responsable du service 

maintenance 

Mme Christine VETIER,  
Directrice de lôimmobilier 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

 
Article 31 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU SERVICE ENERGIE 
EXPLOITATION, M. LOÏC MARCHETTO :  
 
ü31A-1 : Notes et correspondances 
ü31A-2 : Les actes relatifs ¨ la pr®paration, et lôex®cution des march®s publics du service Energie 
exploitation : Ordres de service, procès-verbaux liés aux réceptions, correspondances de gestion 
courante aux entreprises, demande de justification dôoffres potentiellement anormalement basses, ¨ 
lôexclusion des actes suivants : ordres de service exécutoires pour travaux supplémentaires et 
démarrage des tranches optionnelles, signatures des décomptes généraux définitifs, certificats 
administratifs pour soldes des marchés, mainlevée des cautions bancaires et remboursement des 
retenues de garantie, correspondances liées au contentieux sur les marchés publics, 
ü31A-3 : Les actes relatifs ¨ la gestion courante du personnel, notamment lôattribution des cong®s 
annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les ®tats de frais de d®placement, les 
entretiens professionnels, 
ü31A-4 : Les convocations aux réunions techniques, 
ü31A-5 : les demandes de d®p¹t et dôinstruction des Certificats dôEconomie dôEnergie pour lôensemble 
des dossiers ®ligibles de la direction de lôImmobilier 
ü31A-6 : les demandes de rattachement ou détachement des sites départementaux aux réseaux de 
distribution de gaz et dô®lectricit® 

 

31-B : En cas dôabsence ou dôemp°chement de M. Loµc MARCHETTO, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par 

lôarticle 31B est exerc®e par lôordre de suppl®ance ®tabli par le tableau suivant 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

31A-1 à 
31A-6 

Mme Christine VETIER, 
Directrice de lôImmobilier  

M. Arnaud GRANGIER, 
Directeur adjoint de 
lôImmobilier 

Mme Claudine SAVEAN, 
Directrice générale 

adjointe en charge des 
ressources 

 
Article 32 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA RESPONSABLE DU SERVICE GESTION FONCIERE 
ET IMMOBILIERE, MADAME ISABELLE RAUCY-PETITCLERC 
 
32-A : Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle RAUCY-PETITCLERC, responsable du service 
gestion foncière et immobilière, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président 
du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service précité : 
ü32A-1 : les notes, correspondances et actes concernant la gestion du patrimoine foncier et immobilier 
tels que : 

- les documents de saisine des notaires,  
- les actes de mise à disposition à titre gratuit ou quasi-gratuit, ¨ lôexception des conventions 

dôoccupation occasionnelle g®r®s par le site du ch©teau des lumi¯res, 
-  les résiliations de baux et de conventions de mise à disposition, 
- les états des lieux, 
- les ampliations d'actes et les certifications conformes de certaines pièces, 
- les documents de division de parcelle et dôarpentage dôensemble, 
- les demandes dôextraits cadastraux, 
- les demandes de renseignements hypothécaires et les demandes dôestimation aux services 

fiscaux, 
- les correspondances ayant simplement un caract¯re dôinformation ou dôavis, 
- les correspondances à caractère décisionnel ne nécessitant pas la signature du président, du 

vice-président délégué ou de la directrice générale, telles que : les refus de vente de terrain, 
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- les actes relatifs ¨ la pr®paration, lôex®cution et le r¯glement des conventions dôoccupation du 
domaine public routier 

ü32A-2 : les actes d'engagement et de liquidation de dépenses et des recettes, 
ü32A-3 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000 euros hors taxes, 
ü32A-4 : les documents relatifs à la gestion courante du personnel du service, notamment, l'attribution 
des congés annuels, les autorisations d'absence et de récupération, les ordres de mission et les états de 
frais de déplacement, les entretiens professionnels. 

 
32-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Isabelle RAUCY-PETITCLERC, la délégation qui lui 
est conf®r®e ¨ lôarticle 32-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant : 
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

32A-1 
à 

32A-4 

Mme Christine VETIER,  
Directrice de lôImmobilier 

M. Arnaud GRANGIER, 
Directeur adjoint de 
lôImmobilier 

Mme Claudine SAVEAN,  
Directrice générale adjointe 
en charge des ressources 

 
ARTICLE 33 : DELEGATION DE SIGNATURE AU CONSEILLER EN STRATEGIE FONCIERE DANS LE 
DOMAINE ROUTIER, MONSIEUR BRUNO PHILIPPOT 
 
33-A: Délégation de signature est donnée à M. Bruno PHILIPPOT, conseiller en stratégie foncière dans le 
domaine routier, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences précitées : 
ü33A-1 : Les actes de cession fonci¯re, pris dans le cadre de lôop®ration de la d®viation de la RD 974 ¨ 
ALLAIN, et autoris®s par lôassembl®e d®partementale ou sa commission permanente, 

 
33-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bruno PHILIPPOT, la délégation qui lui est conférée à 
lôarticle 33-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant : 
 

Article Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 Suppléant n°4 

33A-1 

RAUCY-PETITCLERC, 
responsable du service 

gestion foncière et 
immobilière 

Mme Christine VETIER,  
Directrice de lôImmobilier 

M. Arnaud 
GRANGIER, 

Directeur adjoint de 
lôImmobilier 

Mme Claudine 
SAVEAN,  

Directrice générale 
adjointe en charge 

des ressources 

 
DIRECTION DES SYSTEMES DôINFORMATION 
 
Article 34 : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR DES SYSTEMES DôINFORMATION, 
MONSIEUR FRANCK DI SANTOLO 
 
34-A : Délégation de signature est donnée à Monsieur Franck DI SANTOLO, directeur des Systèmes 
dôInformations, ¨ l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences de la direction précitée : 
ü34A-1 : les notes et correspondances, 
ü34A-2 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 90 000ú hors taxes, 
ü34A-3 les dossiers de proposition dôobtention de la m®daille dôhonneur pour le personnel de la DSI, 
ü34A-4 : les documents relatifs à la gestion courante des chefs de services de la direction (autorisation 
dôabsences, ordres de mission, cong®s annuels, ®tats de frais de d®placement, autorisation de d®part en 
formation, conventions de stage, les entretiens professionnels), 
ü34A-5 : les correspondances à caractères décisionnel ne nécessitant pas la signature du président, 
vice-président délégué ou du directeur général telles que les relations avec les fournisseurs, les 
consultations effectuées en vue de la conclusion de contrats. 

 
34-B : En cas d'absence ou d'emp°chement du directeur de la direction des Syst¯mes dôInformation, la 
d®l®gation qui lui est conf®r®e par lôarticle 34-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau 
suivant :  
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Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

34A-1 
à 

34A-5 

Mme Agnès BERNARD 
Directrice adjointe et responsable 
du service études et conception 

M. Daniel BARRET 
Responsable du service 

systèmes 

Mme Claudine SAVEAN,  
Directrice générale adjointe en 

charge des ressources 

 
Article 35 : DELEGATION DE SIGNATURE A LA DIRECTRICE ADJOINTE ET RESPONSABLE DU 
SERVICE ETUDES ET CONCEPTION, MADAME AGNES BERNARD 
 
35-A : Délégation de signature est donnée à Mme Agnès BERNARD, directrice adjointe et responsable du 
service études et conception, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président 
du conseil départemental, les actes relevant des compétences des services précités : 
 
ü35A-1 : les notes et correspondances, 
ü35A-2 : les convocations aux réunions techniques, 
ü35A-3 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service études et conception, 
notamment, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, les ordres de mission, les 
entretiens professionnels, 
ü35A-4 : les correspondances ayant simplement un caract¯re dôinformation ou dôavis, 
ü35A-5 : les correspondances techniques concernant la gestion des dossiers telles que les courriers 
envoyés aux fournisseurs concernant les achats, 
ü35A-6 : lôadmission des fournitures ou des prestations. 

 
35-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Agnès BERNARD, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 35-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

35A-1 
à 

35A-6 

M. Franck DI SANTOLO, 
Directeur des systèmes 

dôinformation 

M. Daniel BARRET 
Responsable du service 

systèmes 

M. Luc SIMON 
Responsable du service 

Réseaux et 
Télécommunications 

 
Article 36 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU SERVICE SYSTEMES, MONSIEUR 
DANIEL BARRET 
 
36-A : Délégation de signature est donnée à M. Daniel BARRET, responsable du service Systèmes, à l'effet 
de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les actes 
relevant des compétences du service précité : 

 
ü36A-1 : les notes et correspondances, 
ü36A-2 : les convocations aux réunions techniques, 
ü36A-3 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service Systèmes, notamment, 
lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, ordres de mission, les entretiens 
professionnels, 
ü36A-4 : les correspondances ayant simplement un caract¯re dôinformation ou dôavis, 
ü36A-5 : les correspondances techniques concernant la gestion des dossiers telles que les courriers 
envoyés aux fournisseurs concernant les achats, 
ü36A-6 : lôadmission des fournitures ou des prestations, 

 
36-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M Daniel BARRET, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 36-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

36A-1 
à 

36A-6 

M. Franck DI SANTOLO, 
Directeur des systèmes 

dôinformation 

Mme Agnès BERNARD  
Directrice adjointe et 

responsable du service études 
et conception 

M. Luc SIMON 
Responsable du service 

Réseaux et 
Télécommunications 
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Article 37 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU SERVICE RESEAUX ET 
TELECOMMUNICATIONS, MONSIEUR LUC SIMON 
 
37-A : Délégation de signature est donnée à M. Luc SIMON, responsable du service Réseaux et 
Télécommunications, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences du service précité : 
ü37A-1 : les notes et correspondances, 
ü37A-2 : les convocations aux réunions techniques, 
ü37A-3 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service Réseaux et 
T®l®communications, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, ordres 
de mission, les entretiens professionnels, 
ü37A-4 : les correspondances ayant simplement un caract¯re dôinformation ou dôavis, 
ü37A-5 : les correspondances techniques concernant la gestion des dossiers telles que les courriers 
envoyés aux fournisseurs concernant les achats, 
ü37A-6 : lôadmission des fournitures ou des prestations. 

 
37-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M Luc SIMON, la d®l®gation qui lui est conf®r®e par lôarticle 
37-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

37A-1 
à 

37A-6 

M. Franck DI SANTOLO, 
Directeur des systèmes 

dôinformation 

Mme Agnès BERNARD 
Directrice adjointe et 

responsable du service études 
et conception 

M. Daniel BARRET 
Responsable du service 

systèmes 

 
Article 38 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LôEQUIPE GESTION DE PARCS, 
MADAME FABIENNE JACQUES 
 
38-A : Délégation de signature est donnée à Mme Fabienne JACQUES, responsable du service gestion de 
parcs, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil 
départemental, les actes relevant des compétences des services précités : 
ü38A-1 : les notes et correspondances, 
ü38A-2 : les convocations aux réunions techniques, 
ü38A-3 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service Assistance et gestion de Parcs, 
notamment, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, ordres de mission, les 
entretiens professionnels 
ü38A-4 : les correspondances ayant simplement un caract¯re dôinformation ou dôavis, 
ü38A-5 : les correspondances techniques concernant la gestion des dossiers telles que les courriers 
envoyés aux fournisseurs concernant les achats, 
ü38A-6 : lôadmission des fournitures ou des prestations. 

 
38-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Fabienne JACQUES, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 38-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

38A-1 
à 

38A-6 

M. Franck DI SANTOLO, 
Directeur des systèmes 

dôinformation 

Mme Agnès BERNARD 
Directrice adjointe et 

responsable du service études 
et conception 

M. Daniel BARRET 
Responsable du service 

systèmes 

 
Article 39 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DE LôEQUIPE SUPPORT, MONSIEUR 
THIBAUT PROUHET 
 
39-A : Délégation de signature est donnée à M. Thibaut PROUHET, responsable du service Support, à 
l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président du conseil départemental, les 
actes relevant des compétences du service précité : 
ü39A-1 : les notes et correspondances, 
ü39A-2 : les convocations aux réunions techniques, 
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ü39A-3 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du service Assistance et gestion de Parc, 
notamment, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, ordres de mission, les 
entretiens professionnels 
ü39A-4 : les correspondances ayant simplement un caract¯re dôinformation ou dôavis, 
ü39A-5 : les correspondances techniques concernant la gestion des dossiers telles que les courriers 
envoyés aux fournisseurs concernant les achats, 
ü39A-6 : lôadmission des fournitures ou des prestations. 

 
39-B : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Thibaut PROUHET, la délégation qui lui est conférée par 
lôarticle 39-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 Suppléant n°2 Suppléant n°3 

39A-1 
à 

39A-6 

M. Franck DI SANTOLO, 
Directeur des systèmes 

dôinformation 

Mme Agnès BERNARD 
Directrice adjointe et 

responsable du service études 
et conception 

M. Daniel BARRET 
Responsable du service 

systèmes 

 
POLE MOBILISATION DES AGENTS COMMUNICATION INTERNE 
 
Article 40 : DELEGATION DE SIGNATURE AU RESPONSABLE DU POLE MOBILISATION DES 
AGENTS COMMUNICATION INTERNE, MADAME LAURENCE GARDAN 
 
40-A : Délégation de signature est donnée à Mme Laurence GARDAN, responsable du pôle mobilisation des 
agents communication interne, à l'effet de signer, sous la surveillance et sous la responsabilité du président 
du conseil départemental, les actes relevant des compétences du service précité : 
ü40A-1 : les actes relatifs à la préparation, l'exécution et le règlement des marchés publics et les actes 
relatifs à leur passation pour les marchés inférieurs à 15 000ú hors taxes 
ü40A-2 : les actes relatifs à la gestion courante du personnel du pôle mobilisation des agents 
communication interne, notamment, lôattribution des cong®s annuels, les autorisations dôabsence, ordres 
de mission, les entretiens professionnels. 

 
40-B : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Laurence GARDAN, la délégation qui lui est conférée 
par lôarticle 40-A est exercée dans l'ordre de suppléance établi par le tableau suivant :  
 

Articles Suppléant n°1 

40A-1 et 
40A-2 

Mme Claudine SAVEAN,  
Directrice générale adjointe en charge des 

ressources 

 
Article 41 : Le précédent arrêté DIFAJE/ASS 1097MMC17 en date du 31 mars 2017 est abrogé et remplacé 
par le présent arrêté. 
 
Article 42 : La directrice générale des services du département de Meurthe-et-Moselle est chargée de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché dans les locaux du Conseil départemental, 48 Esplanade 
Jacques Baudot - 54000 NANCY, et publié au recueil des actes administratifs du département de Meurthe-
et-Moselle. Le présent acte peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa publication, 
devant le tribunal administratif de Nancy, 5 place Carrière, 54000 NANCY. 
 
Fait à Nancy, le 31 mai 2017 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
MATHIEU KLEIN 

 
 

---ooOoo--- 
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DIRECTION GENERALE ADJOINTE SOLIDARITES 
 

Service Protection maternelle et infantile 
 

AVIS 2017-DISAS-59-PMI RELATIF A LA DIMINUTION DE LA CAPACITE DôACCUEIL DE LA HALTE-
GARDERIE RENE II - quai René II ï 54000 NANCY 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le chapitre IV du titre II du livre III de la 2

ème
 partie du code de la santé publique, notamment les articles 

L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 ; 
VU la demande du Centre Communal dôAction Sociale de la Ville de Nancy en date du 28 mars 2017 
sollicitant lôavis du pr®sident du conseil d®partemental sur la diminution de la capacit® dôaccueil de la Halte-
Garderie René II ; 
VU lôarticle R.2324-23 du code de la santé publique portant délégation du médecin responsable du service 
départemental de PMI au médecin de territoire pour la visite sur place et lôavis favorable du m®decin 
départemental adjoint en date du 14 avril 2017; 
SUR proposition de la directrice générale adjointe aux solidarités, 
Emet un avis favorable : 
A la diminution de la capacit® dôaccueil de la Halte-Garderie René II avec date dôeffet le 1 avril 2017. 
La capacit® dôaccueil passe ainsi de 25 ¨ 20 places pour les enfants de deux mois ¨ six ans en accueil 
occasionnel. 
Les horaires de fonctionnement de la structure sont : 
- 8h30 à 12h30 et 13h30 à 17h30 : lundi, mercredi et vendredi 
- 8h30 à 17h30 : mardi et jeudi avec une capacité réduite à 10 places de 12h à 14h. 
La direction de la structure est assurée par madame MARTIN, éducatrice de jeunes enfants ayant plus de 
trois ans dôexp®rience aupr¯s de jeunes enfants. 
Le pr®sident du Centre Communal dôAction Sociale informera, par ®crit, le pr®sident du conseil 
Départemental de toute modification intervenant dans la composition du personnel, ou dans le 
fonctionnement de la structure d'accueil. 
 
NANCY, le 28 avril 2017 
Pour le président du conseil départemental, et par délégation,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôenfance et ¨ la famille, ¨ la sant® et au d®veloppement social, 
Agnès MARCHAND  
 

---ooOoo--- 
 

 
AVIS 2017-DISAS-187-PMI RELATIF A LA MODIFICATION DE FONCTIONNEMENT DE LA STRUCTURE 

MULTI ACCUEIL DE LA MATERNITE REGIONALE DE NANCY 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le chapitre IV du titre II du livre III de la 2

ème
 partie du code de la santé publique, notamment les articles 

L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 ; 
VU l'arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d'accueil des enfants 
moins de six ans ; 
VU la demande du Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de Nancy ;  
VU lôavis technique du m®decin de PMI du territoire de Nancy en date du 20 mars 2017 ; 
SUR proposition de la directrice générale adjointe aux solidarités ; 
Emet un avis favorable : 
À la modification de fonctionnement de la structure multi accueil de la maternité régionale de Nancy, 
situ®e rue du Dr Heydenreich, g®r®e par le Centre Hospitalier Universitaire avec date dôeffet le 29 janvier 
2016. 
La capacit® dôaccueil maximale de la structure est de 27 places modulables, pour lôaccueil des 
enfants de 2 mois et demi à 6 ans. 
La modulation des horaires du fonctionnement de la structure est la suivante : 
- 7 h 30 à 8h 8 places 
- 8h à 18h  27 places 
- 18h à 18h 30 8 places 
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Le Centre Hospitalier Universitaire de Nancy sôengage ¨ informer, par écrit, le président du conseil 
départemental de toute modification intervenant dans la composition du personnel, ou dans le 
fonctionnement de la structure d'accueil. 
 
NANCY, le 28 avril 2017 
Pour le président du conseil départemental, et par délégation,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôenfance et ¨ la famille, ¨ la sant® et au d®veloppement social, 
Agnès MARCHAND  

 
---ooOoo--- 

 
 

Direction Autonomie 
 

ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°012 PORTANT AUTORISATION DU 
SERVICE DôAIDE ET DôACCOMPAGNEMENT A DOMICILE CASTEL SERVICES (DOMIDOM) 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de lôaction sociale et des familles et notamment les articles L 312-1 à 312-9, L 313-1 à L 313-9, L 
313-11 à L 313-22-1, L 347-1 à L 347-2, et D312-6 à D312-6-2 ; 
VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et 
notamment ses articles 46 à 48 ; 
VU le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide et 
d'accompagnement à domicile et modifiant le code de l'action sociale et des familles ; 
VU le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de déclaration ; 
VU le jugement en date du 14 septembre 2016 de la chambre commerciale du tribunal de grande instance 
de Metz qui ordonne la cession de lôactivit® de la soci®t® SAPHA MOSELLE (TEAM A DOM) conform®ment 
¨ lôoffre faite par la soci®t® CASTEL SERVICES ¨ compter du 15 septembre 2016 ; 
VU le dossier de demande dôautorisation pr®sent® par la SARL CASTEL SERVICES (DOMIDOM) ; 
CONSIDERANT que le projet r®pond aux conditions techniques minimales dôorganisation et de 
fonctionnement applicables aux services dôaide et dôaccompagnement ¨ domicile et d®finis dans le cahier 
des charges national susvisé ; 
SUR proposition de Madame la Directrice Générale Adjointes aux Solidarités ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : en application de lôarticle L.313-1-2 du code de lôaction sociale et des familles, la SARL CASTEL 
SERVICES (DOMIDOM) dont le siège social est situé au 3 avenue du Général de Gaulle à THIONVILLE 
(57100), est r®put®e d®tenir une autorisation ne valant pas habilitation ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide 
sociale, à compter du 15 septembre 2016  jusquôau 14 septembre 2031 inclus. 
Article 2 : en application de l'article L.313-1-2 du code de l'action sociale et des familles, le service d'aide et 
d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé spécifiquement pour intervenir auprès des personnes 
âgées et des personnes handicapées. 
Il a l'obligation d'accueillir, dans la limite de sa spécialité et de sa zone d'intervention autorisée, toute 
personne bénéficiaire de l'Allocation Personnalisée pour l'Autonomie et de la Prestation de Compensation du 
Handicap qui s'adresse à lui. 
Article 3 : le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé pour délivrer les 
prestations ci-dessous : 
- Lôassistance dans les actes quotidiens de la vie ou lôaide ¨ lôinsertion sociale, mentionn®es aux 6 et 7 du I 
de lôarticle L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, aux personnes âgées et aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à 
lôexclusion dôactes de soins relevant dôactes m®dicaux ¨ moins quôils ne soient ex®cut®s dans les conditions 
pr®vues ¨ lôarticle L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret no 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 
certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales  
- Lôaccompagnement des personnes ©g®es, des personnes handicap®es ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 
transport, actes de la vie courante)  
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Article 4 : le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé à intervenir sur les 
territoires de LONGWY et BRIEY. 
Article 5 : le service d'aide et d'accompagnement ¨ domicile susvis® est soumis ¨ la proc®dure dô®valuation 
externe régie par l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles.  
Il fait procéder à une première évaluation externe de ses activit®s et de la qualit® des prestations quôil d®livre 
pour le 14 septembre 2023 au plus tard, et devra faire réaliser une seconde évaluation pour 14 septembre 
2029 au plus tard en vue du renouvellement de la présente autorisation. 
Article 6 : le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est soumis au respect du cahier des 
charges national régi par le décret n°2016-502 du 22 avril 2016. 
Article 7 : toute contestation de la pr®sente d®cision peut faire lôobjet dôun recours aupr¯s du tribunal 
administratif de Nancy 5, place de la Carrière CO 20038-54036 Nancy Cedex, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification.  
Article 8 : madame la Directrice Générale des Services Départementaux de Meurthe-et-Moselle, madame la 
Directrice Générale Adjointe aux Solidarités de Meurthe-et-Moselle, sont chargées, chacune en ce qui la 
concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® au recueil des actes administratifs et dont 
ampliation sera adressée à la SARL CASTEL SERVICES (DOMIDOM). 
 
Le 17/02/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  
 

---ooOoo--- 
 

ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°014 PORTANT AUTORISATION DU 
SERVICE DôAIDE ET DôACCOMPAGNEMENT A DOMICILE DU COTE DE CHEZ SOI (VITAME Nancy) 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTALDE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de lôaction sociale et des familles et notamment les articles L 312-1 à 312-9, L 313-1 à L 313-9, L 
313-11 à L 313-22-1, L 347-1 à L 347-2, et D312-6 à D312-6-2 ; 
VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et 
notamment ses articles 46 à 48 ; 
VU le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide et 
d'accompagnement à domicile et modifiant le code de l'action sociale et des familles ; 
VU le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de déclaration ; 
VU l'arrêté préfectoral n°C/03-05-11/F/054/Q/006 du 16 mars 2011 portant agrément de la SARL Du Côté de 
chez Soi (VITAME Nancy) à compter du 03 mai 2011 ; 
SUR proposition de Madame la Directrice Générale Adjointes aux Solidarités ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 : En application de lôarticle L.313-1-2 du code de lôaction sociale et des familles, la SARL Du Côté 
de chez Soi (VITAME Nancy) sise au 48 rue du Général Leclerc à CUSTINES (54670), est réputée détenir 
une autorisation ne valant pas habilitation ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale, ¨ compter du 03 mai 
2011 jusquôau 02 mai 2026 inclus. 
Article 2 : En application de l'article L.313-1-2 du code de l'action sociale et des familles, le service d'aide et 
d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé spécifiquement pour intervenir auprès des personnes 
âgées et des personnes handicapées. 
Il a l'obligation d'accueillir, dans la limite de sa spécialité et de sa zone d'intervention autorisée, toute 
personne bénéficiaire de l'Allocation Personnalisée pour l'Autonomie et de la Prestation de Compensation du 
Handicap qui s'adresse à lui. 
Article 3 : Le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé pour délivrer les 
prestations ci-dessous : 
- Lôassistance dans les actes quotidiens de la vie ou lôaide ¨ lôinsertion sociale, mentionn®es aux 6 et 7 du I 
de lôarticle L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, aux personnes âgées et aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à 
lôexclusion dôactes de soins relevant dôactes m®dicaux ¨ moins quôils ne soient exécutés dans les conditions 
pr®vues ¨ lôarticle L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret no 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 
certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales  
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- La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives  
- Lôaccompagnement des personnes ©g®es, des personnes handicap®es ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 
transport, actes de la vie courante)  
Article 4 : Le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé à intervenir sur la totalité 
du département de Meurthe-et-Moselle.  
Article 5 : Le service d'aide et d'accompagnement ¨ domicile susvis® est soumis ¨ la proc®dure dô®valuation 
externe régie par l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles.  
Il fait proc®der ¨ une premi¯re ®valuation externe de ses activit®s et de la qualit® des prestations quôil d®livre 
pour le 29 décembre 2017 au plus tard, et devra faire réaliser une seconde évaluation pour le 02 mai 2024 
au plus tard en vue du renouvellement de la présente autorisation. 
Article 6 : Le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est soumis au respect du cahier des 
charges national régi par le décret n°2016-502 du 22 avril 2016. 
Article 7 : Toute contestation de la présente décision peut faire lôobjet dôun recours aupr¯s du tribunal 
administratif de Nancy 5, place de la Carrière CO 20038-54036 Nancy Cedex, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification.  
Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux de Meurthe-et-Moselle, madame la 
Directrice Générale Adjointe aux Solidarités de Meurthe-et-Moselle, sont chargées, chacune en ce qui la 
concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® au recueil des actes administratifs et dont 
ampliation sera adressée à la SARL Du Côté de chez Soi (VITAME Nancy).  
 
Le 17/02/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°017 PORTANT AUTORISATION DU 

SERVICE DôAIDE ET DôACCOMPAGNEMENT A DOMICILE SOUS MON TOIT 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de lôaction sociale et des familles et notamment les articles L 312-1 à 312-9, L 313-1 à L 313-9, L 
313-11 à L 313-22-1, L 347-1 à L 347-2, et D312-6 à D312-6-2 ; 
VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et 
notamment ses articles 46 à 48 ; 
VU le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide et 
d'accompagnement à domicile et modifiant le code de l'action sociale et des familles ; 
VU le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de déclaration ; 
VU l'arrêté préfectoral n°C 06/07/11 F 068 Q 018 du 04 juillet 2011 portant agrément de la société SOUS 
MON TOIT à compter du 06 juillet 2011 ; 
SUR proposition de Madame la Directrice Générale Adjointes aux Solidarités ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : En application de lôarticle L.313-1-2 du code de lôaction sociale et des familles, la société SOUS 
MON TOIT dont le siège social est situé 85 avenue Roger Salengro à MULHOUSE (68100), est réputée 
d®tenir une autorisation ne valant pas habilitation ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale, ¨ compter du 
06 juillet 2011 jusquôau 05 juillet 2026 inclus. 
Article 2 : En application de l'article L.313-1-2 du code de l'action sociale et des familles, le service d'aide et 
d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé spécifiquement pour intervenir auprès des personnes 
âgées et des personnes handicapées. 
Il a l'obligation d'accueillir, dans la limite de sa spécialité et de sa zone d'intervention autorisée, toute 
personne bénéficiaire de l'Allocation Personnalisée pour l'Autonomie et de la Prestation de Compensation du 
Handicap qui s'adresse à lui. 
Article 3 : Le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé pour délivrer les 
prestations ci-dessous : 
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- Lôassistance dans les actes quotidiens de la vie ou lôaide ¨ lôinsertion sociale, mentionn®es aux 6 et 7 du I 
de lôarticle L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, aux personnes âgées et aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à 
lôexclusion dôactes de soins relevant dôactes m®dicaux ¨ moins quôils ne soient ex®cut®s dans les conditions 
pr®vues ¨ lôarticle L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret no 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 
certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales  
- Lôaccompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 
transport, actes de la vie courante)  
Article 4 : Le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé à intervenir sur la totalité 
du département de Meurthe-et-Moselle.  
Article 5 : Le service d'aide et d'accompagnement ¨ domicile susvis® est soumis ¨ la proc®dure dô®valuation 
externe régie par l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles.  
Il fait proc®der ¨ une premi¯re ®valuation externe de ses activit®s et de la qualit® des prestations quôil d®livre 
pour le 29 décembre 2017 au plus tard, et devra faire réaliser une seconde évaluation pour le 05 juillet 2024 
au plus tard en vue du renouvellement de la présente autorisation. 
Article 6 : Le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est soumis au respect du cahier des 
charges national régi par le décret n°2016-502 du 22 avril 2016. 
Article 7 : Toute contestation de la pr®sente d®cision peut faire lôobjet dôun recours aupr¯s du tribunal 
administratif de Nancy 5, place de la Carrière CO 20038-54036 Nancy Cedex, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification.  
Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux de Meurthe-et-Moselle, madame la 
Directrice Générale Adjointe aux Solidarités de Meurthe-et-Moselle, sont chargées, chacune en ce qui la 
concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® au recueil des actes administratifs et dont 
ampliation sera adressée à la société SOUS MON TOIT. 
 
Le 14/02/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°019 PORTANT AUTORISATION DU 

SERVICE DôAIDE ET DôACCOMPAGNEMENT A DOMICILE AIDHOM 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de lôaction sociale et des familles et notamment les articles L 312-1 à 312-9, L 313-1 à L 313-9, L 
313-11 à L 313-22-1, L 347-1 à L 347-2, et D312-6 à D312-6-2 ; 
VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et 
notamment ses articles 46 à 48 ; 
VU le décret n°2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide et 
d'accompagnement à domicile et modifiant le code de l'action sociale et des familles ; 
VU le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de déclaration ; 
VU l'arrêté préfectoral n°C/220511/F/067/Q/021 du 22 mai 2011 portant agrément de la société AIDHOM ; 
SUR proposition de Madame la Directrice Générale Adjointes aux Solidarités ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : En application de lôarticle L.313-1-2 du code de lôaction sociale et des familles, la soci®t® AIDHOM 
dont le siège social se situe au 1 rue de Copenhague à SCHILTIGHEIM (67300), est réputée détenir une 
autorisation ne valant pas habilitation ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale, ¨ compter du 22 mai 
2011 jusquôau 21 mai 2026 inclus. 
Article 2 : En application de l'article L.313-1-2 du code de l'action sociale et des familles, le service d'aide et 
d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé spécifiquement pour intervenir auprès des personnes 
âgées et des personnes handicapées. 
Il a l'obligation d'accueillir, dans la limite de sa spécialité et de sa zone d'intervention autorisée, toute 
personne bénéficiaire de l'Allocation Personnalisée pour l'Autonomie et de la Prestation de Compensation du 
Handicap qui s'adresse à lui. 
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Article 3 : Le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé pour délivrer les 
prestations ci-dessous : 
- Lôassistance dans les actes quotidiens de la vie ou lôaide ¨ lôinsertion sociale, mentionn®es aux 6 et 7 du I 
de lôarticle L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, aux personnes âgées et aux personnes 
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à 
lôexclusion dôactes de soins relevant dôactes m®dicaux ¨ moins quôils ne soient ex®cut®s dans les conditions 
pr®vues ¨ lôarticle L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret no 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 
certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales  
- La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives  
- Lôaccompagnement des personnes ©g®es, des personnes handicap®es ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 
transport, actes de la vie courante)  
Article 4 : Le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est autorisé à intervenir sur la totalité 
du département de Meurthe-et-Moselle.  
Article 5 : Le service d'aide et d'accompagnement ¨ domicile susvis® est soumis ¨ la proc®dure dô®valuation 
externe régie par l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles.  
Il fait procéder à une première évaluation externe de ses activit®s et de la qualit® des prestations quôil d®livre 
pour le 29 décembre 2017 au plus tard, et devra faire réaliser une seconde évaluation pour le 21 mai 2024 
au plus tard en vue du renouvellement de la présente autorisation. 
Article 6 : Le service d'aide et d'accompagnement à domicile susvisé est soumis au respect du cahier des 
charges national régi par le décret n°2016-502 du 22 avril 2016. 
Article 7 : Toute contestation de la pr®sente d®cision peut faire lôobjet dôun recours aupr¯s du tribunal 
administratif de Nancy 5, place de la Carrière CO 20038-54036 Nancy Cedex, dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification.  
Article 8 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux de Meurthe-et-Moselle, madame la 
Directrice Générale Adjointe aux Solidarités de Meurthe-et-Moselle, sont chargées, chacune en ce qui la 
concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® au recueil des actes administratifs et dont 
ampliation sera adressée à la société AIDHOM. 
 
Le 14/02/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°25 et ARS N°2016 PORTANT SUR LA 

PROGRAMMATION DES CONTRATS PLURIANNUELS DôOBJECTIFS ET DE MOYENS POUR DES 
ETABLISSEMENTS ET DES SERVICES RELEVANT DE LA COMPETENCE TARIFAIRE CONJOINTE DE 
LôAGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST ET DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

DE MEURTHE-ET-MOSELLE POUR LA PERIODE 2017 A 2021 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE LôAGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST  
ET LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L313-12, L.313-12-2, L. 
313-11 et suivants ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé (ARS) à la 
nouvelle délimitation des régions ; 
VU lôarticle 75 de la loi nÁ2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 
VU lôarticle 58 de la loi nÁ2015-1776 du 28 d®cembre 2015 relative ¨ lôadaptation de la soci®t® au 
vieillissement 
VU le d®cret du 17 d®cembre 2015 portant nomination de Monsieur Claude dôHARCOURT en qualit® de 
Directeur G®n®ral de lôARS Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine, à compter du 1er janvier 2016 ; 
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 CONSIDERANT que les ®tablissements et services mentionn®s aux 2Á,5Á et 7Á du I de lôarticle L312-1 ainsi 
que les services mentionnés au 6° du même I, relevant de la compétence tarifaire conjointe du directeur 
g®n®ral de lôARS et du Pr®sident du conseil d®partemental, font lôobjet dôun contrat dôobjectifs et de moyens ; 
CONSIDERANT que les contrats dôobjectifs et de moyens se substituent aux conventions pluriannuelles 
mentionnées au I au même article L313-12 dans sa rédaction antérieure à la publication de la loi, pour les 
®tablissements mentionn®s au 6Á du I de lôarticle L312-1 ; 
SUR PROPOSITION de Madame la d®l®gu®e territoriale de lôARS dans le d®partement de Meurthe-et-
Moselle, de Madame la directrice de lôoffre m®dico-sociale de lôARS et de Madame la directrice g®n®rale des 
services du département de Meurthe-et-Moselle ; 
 

ARRETENT 
 
Article 1

er
 : Le directeur g®n®ral de lôARS ®tablit conjointement avec le pr®sident du conseil d®partement de 

Meurthe-et-Moselle la liste des établissements et services médico-sociaux devant signer un contrat 
pluriannuel dôobjectifs et de moyens (CPOM). Cette liste figurant en annexe 1 du présent arrêté précise 
lôindentification des ®tablissements et services concern®s et lôann®e pr®visionnelle de la signature du CPOM. 
Article 2 : Cette programmation est établie pour 5 ans à compter du 1

er
 janvier 2017. Elle peut être mise à 

jour chaque année. 
Article 3 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant les autorit®s comp®tentes, 
soit dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc 
de deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et 
des organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 4 : La Directrice de lôOffre M®dico-Sociale de lôAgence R®gionale de Santé du Grand-Est, la Déléguée 
Territoriale de lôARS dans le d®partement de Meurthe-et-Moselle et la Directrice Générale des Services du 
Département de Meurthe-et-Moselle sont charg®s chacun en ce qui le concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t® 
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Grand-Est et au Bulletin des 
Actes Administratifs du Département de Meurthe-et-Moselle. 
 
Fait à Nancy, le 09/02/2017 
Le Directeur G®n®ral de lôARS Grand Est  La vice-présidente déléguée 

¨ lôautonomie des personnes 
Christophe LANNELONGUE  Annie SILVESTRI 

 
---ooOoo--- 

 
 

ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°91 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER DE 

VILLERS LA MONTAGNE SIS A 54920 VILLERS LA MONTAGNE 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540004389 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle du 07/04/1975 fixant la capacité de 
FOYER DE VILLERS LA MONTAGNE, à 28 places dôh®bergement de semaine ; 
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
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CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 

 
ARRETE 

 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER DE VILLERS LA MONTAGNE à 54920 VILLERS LA 
MONTAGNE 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER DE VILLERS LA MONTAGNE 
N° FINESS : 540004389 
Adresse complète : ZONE INDUSTRIELLE 54920 VILLERS LA MONTAGNE 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées travailleurs en ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 28 places   
 

Code discipline 
Hébergement 
FHESAT 
 

Code activité 
fonctionnement 
  

Code clientèle Nombre de 
places 

897 11 110 28 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un délai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 
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ARRETE 2017 - DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°92 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER 

RESIDENCE DU PARC sis à 54220 MALZEVILLE 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540005279 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 

 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle du 04/08/1981 fixant la capacité de 
FOYER RESIDENCE DU PARC, à 24 places dôh®bergement permanent; 
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER RESIDENCE DU PARC à 54220 MALZEVILLE 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER RESIDENCE DU PARC 
N° FINESS : 540005279 
Adresse complète : 47 R DU VIEUX COURS 54220 MALZEVILLE 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées travailleurs en ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 24 places   
 

Code discipline 
Hébergement 

FHESAT 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

897 11 
 

110 24 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
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Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°93 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER L'EAU 

VIVE sis à 54130 ST MAX 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540005287 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil Général de Meurthe et Moselle du 17/05/1982 fixant la capacité de 
FOYER L'EAU VIVE, à 20 places dôh®bergement permanent; 
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 

 
ARRETE 

 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER L'EAU VIVE à 54130 ST MAX 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
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Entité établissement : FOYER L'EAU VIVE 
N° FINESS : 540005287 
Adresse complète : 40 R MAINVAUX 54130 ST MAX 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées Foyer d'hébergement pour 
Adultes Handicapées travailleurs en ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 20 places   
 

Code discipline 
Hébergement 
FHESAT 

Code activité 
fonctionnement 
 

Code clientèle Nombre de 
places 

897 11 110 20 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un délai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017  
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°94 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER LA 

HOUBLONIERE sis à 54302 LUNEVILLE CEDEX 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540005295-540024163 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 

 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle du 18/08/1978 fixant la capacité de 
FOYER LA HOUBLONIERE, à 40 places, à LUNEVILLE, réparties sur  deux sites : 
25 places dôh®bergement de semaine sur le  site de CHANTEHEUX ouvert en 1981 
15 places dôh®bergement permanent au 16 rue de la Résistance ouvert en 2006 
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VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER LA HOUBLONIERE à 54302 LUNEVILLE CEDEX 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER LA HOUBLONIERE 
N° FINESS : 540005295  
Adresse complète : ZAD de CHANTEUHEUX 54302 LUNEVILLE CEDEX 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées travailleurs en ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 25 places dôh®bergement de semaine   
 

Code discipline 
Hébergement 

FHESAT 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

897 11 
 

110 25 

 
Entité établissement : FOYER LA HOUBLONIERE 
N° FINESS : 540024163 
Adresse complète : 16 R DE LA RESISTANCE 54300 LUNEVILLE 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées Foyer d'hébergement pour 
Adultes Handicapées travailleurs en ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 15 places dôh®bergement permanent  
 

Code discipline 
Hébergement 

FHESAT 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

897 11 
 

110 15 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
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Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle  est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle  et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°95 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER 

RESIDENCE HAUCOURT ST CHARLES sis à 54860 HAUCOURT MOULAINE 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540010535 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 

 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle  du 16/12/1982 fixant la capacité de 
FOYER RESIDENCE HAUCOURT SAINT CHARLES, à 34 places dôh®bergement permanent,  
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER RESIDENCE HAUCOURT SAINT CHARLES à 54860 
HAUCOURT MOULAINE 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  

 Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER RESIDENCE HAUCOURT SAINT CHARLES 
N° FINESS : 540010535 
Adresse complète :   21 R DE LA MEUSE 54860 HAUCOURT MOULAINE 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées Foyer d'hébergement pour 
Adultes Handicapées travailleurs en ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 34 places    
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Code discipline 
Hébergement 
FHESAT 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

897 11 110 34 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle  est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle  et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°96 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER LES 

AULNES sis à 54180 HEILLECOURT 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540010543 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle  pris en date du 31/08/1987 fixant 
la capacité de FOYER  LES AULNES, à 25 places dôh®bergement permanent,  
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
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ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER  LES AULNES à 54180 HEILLECOURT 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER  LES AULNES 
N° FINESS : 540010543 
Adresse complète :   R DE LA ROTONDE 54180 HEILLECOURT 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées Foyer d'hébergement pour 
Adultes Handicapées travailleurs en ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 25 places   
 

Code discipline 
Hébergement 

FHESAT 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

897 11 110 25 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°97 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER JEAN 

COLLON sis à 54150 BRIEY 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540011079 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
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 VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 

 VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 

 VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 

 VU les arrêtés de M. le Président du Conseil Général de Meurthe et Moselle pris en date du 18/11/1988 
fixant la capacité de FOYER  JEAN COLLON., à 28 places dôh®bergement permanent, du 10 novembre 
2006  lôautorisation passe ¨ 31 places ainsi r®parties : 
22  places dôh®bergement permanent pour travailleurs en ESAT  
8  places dôh®bergement permanent en foyer de vie  
1 place dôaccueil de jour ; 
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
VU le courrier du Pr®sident de lôassociation AEIM ADAPEI 54 en date du 20 octobre 2016 sollicitant dôune 
part la délocalisation du foyer Jean Collon sur le site de « STERN è ¨ Briey, et dôautre part la transformation 
de la place dôaccueil de jour en accueil temporaire. Ce courrier pr®cise que ce projet, dans toute sa 
dimension ne doit pas entra´ner un surco¾t en mati¯re de d®penses dôaide sociale. 
CONSIDERANT que cette offre répond aux besoins des résidents du territoire de Briey 
CONSIDERANT que cette délocalisation est réalisée à périmètre financier constant sans modification du 
Contrat pluriannuel dôobjectifs et de Moyens en cours et ¨ ceux ¨ venir ;  
CONSIDERANT que cette transformation ne génère pas de surcoût de fonctionnement et reste compatible 
avec lôobjectif annuel dô®volution des d®penses sociales pr®vu par lôAssembl®e D®partementale; 
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 

 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER  JEAN COLLON    . à 54150 BRIEY 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
La délocalisation du foyer sur le site « STERN » est accordée,  
Tout changement important dans lôactivit®, lôinstallation, lôorganisation, la direction ou le fonctionnement de 
cet établissement doit °tre port® ¨ la connaissance de lôautorit® comp®tente pour d®livrer lôautorisation. 
Article 2 La mise en îuvre de lôautorisation vis®e ¨ lôarticle 1

er
 est subordonnée à la visite de conformité 

prévue en application des articles D.313-11 à D.313-4 du Code de lôAction Sociale et des Familles. 
Article 3 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER  JEAN COLLON    . 
N° FINESS : 540017019 
Adresse complète :  5 AV CLEMENCEAU 54150 BRIEY 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées  
Code MFT : 8 
Capacité : 23 places   
 

Code discipline 
Hébergement 

FHESAT 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

897 11 110 22 
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Code 
discipline 

Hébergement 
temporaire 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

658 11 110 1 

 
Entité établissement : FOYER  JEAN COLLON    . 
N° FINESS : 540017019 
Adresse complète :  5 AV CLEMENCEAU 54150 BRIEY 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 8 places   
 

Code 
discipline 

Hébergement 
FOl 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

936 11 110 8 

 
Article4 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 5 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 6 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 7 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 8 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°98 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER LES 

SAULNIERS sis à 54110 VARANGEVILLE 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540019635 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 

 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la ant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
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VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle  du 11/08/1998 fixant la capacité de 
FOYER LES SAULNIERS, à 21 places dôh®bergement permanent, 
 VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil D®partemental de Meurthe et Moselle  du 29/03/2016 autorisant la 
délocalisation du  de FOYER LES SAULNIERS sur le site du FOYER ARC EN CIEL à SAINT NICOLAS DE 
PORT sans modification de capacité, 
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER LES SAULNIERS à 54110 VARANGEVILLE 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Tout changement important dans lôactivit®, lôinstallation, lôorganisation, la direction ou le fonctionnement de 
cet ®tablissement doit °tre port® ¨ la connaissance de lôautorit® comp®tente pour d®livrer lôautorisation 
Article 2 La mise en îuvre de lôautorisation vis®e ¨ lôarticle 1

er
 est subordonnée à la visite de conformité 

prévue en application des articles D.313-11 à D.313-4 du Code de lôAction Sociale et des Familles. 
 Article 3 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 

Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER LES SAULNIERS 
N° FINESS : 540019635 
Adresse complète : 4B R GABRIEL PERI 54110 VARANGEVILLE 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées Foyer d'hébergement pour 
Adultes Handicapées travailleurs en ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 21 places   
 

Code discipline 
Hébergement 

FHESAT 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

897 11 110 21 

 
Article 4 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 5 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 6 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 7 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un délai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
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Article 8 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°99 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER LES 

ERABLE sis à 54460 LIVERDUN 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540004421 -N° FINESS ET : 540023637 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle  nÁ 194 du 28/05/2015 fixant la 
capacité de FOYER LES ERABLES, à 54 réparties ainsi : 
27 places dôh®bergement permanent de travailleurs en ESAT 
16 places dôh®bergement de semaine de travailleurs en ESAT 
10 places dôh®bergement permanent foyer occupationnel 
 1 place dôaccueil temporaire (toutes orientations confondues) 
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER LES ERABLES à 54460 LIVERDUN 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
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Entité établissement : FOYER LES ERABLES 
N° FINESS : 540004421 
Adresse complète : 49 AVENUE MOZART 54460 LIVERDUN 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement pour Adultes Handicapées travailleurs en ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 28 places   
 

Code discipline 
Hébergement 

FHESAT 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

 
897 

 
11 

 
110 

 
27 

 

Code discipline 
Hébergement 

temporaire 

Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de 
places 

 
658 

 
11 

 
110 

 
1 

 
Entité établissement : FOYER LES ERABLES 
N° FINESS : 540004421 
Adresse complète :   26 RTE DE FROUARD 54460 LIVERDUN 
Code catégorie : 252 Foyer d'hébergement de semaine pour Adultes Handicapées travailleurs en 
ESAT  
Code MFT : 8 
Capacité : 16 places dôh®bergement de semaine  
 

Code discipline 
Hébergement 

FHESAT 
 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

 
897 

 
11 

 
110 

 
16 

 
Entité établissement : FOYER LES ERABLES 
N° FINESS : 540023637 
Adresse complète : 49 AVENUE MOZART 54460 LIVERDUN 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 10 places   
 

Code discipline 
Hébergement FO 

Code activité 
fonctionnement 

 

Code clientèle Nombre de 
places 

 
936 

 
11 

 
110 

 
10 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
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Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle  est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle  et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°100 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER ARC EN 

CIEL sis à 54210 ST NICOLAS DE PORT 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540010238 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil D®partemental de Meurthe et Moselle nÁ 232  du 1 juillet 
2014 fixant la capacité de FOYER ARC EN CIEL, à 57 places réparties à compter du 1

er
 juin 2014 

comme suit :  
22 places dôaccueil permanent 
6  places dôaccueil temporaire  
29 places dôaccueil de jour  
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER ARC EN CIEL à 54210 ST NICOLAS DE PORT 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
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Entité établissement : FOYER ARC EN CIEL 
N° FINESS : 540010238 
Adresse complète : 6 R DES CLAIRONS 54210 ST NICOLAS DE PORT 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 22 places   
 

Code discipline 
Hébergement FO 

Code activité 
fonctionnement 
 

Code clientèle Nombre de 
places 

936 11 110 22 

 
Entité établissement : FOYER ARC EN CIEL 
N° FINESS : 540010238 
Adresse complète : 6 R DES CLAIRONS 54210 ST NICOLAS DE PORT 
Code catégorie : 382Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 29 places   
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 
 FO jour  

Code clientèle Nombre de 
places 

936 21 110 29 

 
Entité établissement : FOYER ARC EN CIEL 
N° FINESS : 540010238 
Adresse complète : 6 RUE DES CLAIRONS 54210 ST NICOLAS DE PORT 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 6 places   
 

Code discipline 
Hébergement 
temporaire 

Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de 
places 

658 11 110 6 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

  



 DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE                           N°5 ï MAI 2017 
 

 

 

103 

ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N° 101 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER MAISON 

DU PRÉ ST CHARLES sis à 54860 HAUCOURT MOULAINE 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540014016 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle  nÁ 084 du 23 mai 2005 fixant la 
capacité de FOYER MAISON DU PRÉ ST CHARLES, à 30 places dont : 
21places dôh®bergement permanent en foyer occupationnel; 
9 places dôaccueil de jour ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle  nÁ 412 du 10 novembre 2006 
autorisant ¨ accro´tre  la capacit® dôaccueil de jour du  FOYER MAISON DU PRÉ ST CHARLES, ce qui 
porte la capacité à 39 places réparties ainsi : 
21places dôh®bergement permanent en foyer occupationnel; 
18 places dôaccueil de jour ; 
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  

Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 

 
ARRETE 

 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER MAISON DU PRÉ ST CHARLES à 54860 HAUCOURT 
MOULAINE 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER MAISON DU PRÉ ST CHARLES 
N° FINESS : 540014016 
Adresse complète : 21 RUE DE LA MEUSE 54860 HAUCOURT MOULAINE 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 21 places   
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Code discipline 
Hébergement FO 

Code activité 
fonctionnement 
 

Code clientèle Nombre de 
places 

936 11 110 21 

 
Entité établissement : FOYER MAISON DU PRÉ ST CHARLES 
N° FINESS : 540014016 
Adresse complète : 21 RUE DE LA MEUSE 54860 HAUCOURT MOULAINE 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 18 places   
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 
FO Jour 

Code clientèle Nombre de 
places 

936 21 110 18 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N° 102 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER EMILE 

CIBULKA sis à 54230 NEUVES MAISONS 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540019981 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
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VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle  nÁ342 du 14 OCTOBRE 2010 
fixant la capacité de FOYER  EMILE CIBULKA, à 40 places dôh®bergement permanent,  
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER  EMILE CIBULKA à 54230 NEUVES MAISONS 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER  EMILE CIBULKA 
N° FINESS : 540019981 
Adresse complète : 72B RUE JEAN JAURES 54230 NEUVES MAISONS 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 40 places   
 

Code discipline 
Hébergement FO 

Code activité 
fonctionnement 
 

Code clientèle Nombre de 
places 

936 11 110 40 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 
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ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N° 103 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU SAVS sis à 54515 

VANDOEUVRE LES NANCY CEDEX 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540002482 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle du 20/05/2008 fixant la capacité de 
SAVS, à 125 places, 
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 

Article 1
er

 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 
¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du SAVS à 54515 VANDOEUVRE LES NANCY CEDEX 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : SAVS 
N° FINESS : 540002482 
Adresse complète : 1 R DU LUXEMBOURG 54515 VANDOEUVRE LES NANCY CEDEX 
Code catégorie : 446 Service d'accompagnement à la vie sociale 
Code MFT : 8 
Capacité : 125 places   
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de 
places 

509 16 110 125 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
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Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N° 131 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER D 

ACCUEIL MEDICALISE « MAISON MICHELET » sis à 54320 MAXEVILLE 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540014024 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® conjoint de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle et M le Directeur de lôARS 
LORRAINE  n°2013-1057 du 23 octobre 2013  fixant la capacité de FOYER « MAISON MICHELET »  à 
55 places réparties ainsi : 
36 places dôh®bergement permanent foyer dôaccueil m®dicalis® 
19 places dôaccueil de jour foyer occupationnel,  
VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER  « MAISON MICHELET » sis 305 rue de l'abbé Haltebourg 
54320 MAXEVILLE 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
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Entité établissement : FOYER  « MAISON MICHELET »   
N° FINESS : 540014024 
Adresse complète : 305 rue de l'abbé Haltebourg 54320 MAXEVILLE 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 19 places dôaccueil de jour   
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 
FO Jour  

Code clientèle Nombre de 
places 

936 21 110 19 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N° 132 PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
LôAUTORISATION DELIVREE A LôAEIM ï ADAPEI POUR LE FONCTIONNEMENT DU FOYER LE 

TOULOIS sis à 54200 TOUL 
N° FINESS EJ : 540006749 - N° FINESS ET : 540020633 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le livre III de la partie l®gislative et de la partie r®glementaire du Code de lôAction Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
VU le Code de lôAction Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant r®forme de lôh¹pital et relative aux patients, ¨ la sant® et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 
2013, relatives aux évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la 
maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées 
dans les établissements et services médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de 
santé ; 
VU lôarr°t® de M. le Pr®sident du Conseil G®n®ral de Meurthe et Moselle  nÁ244 du 1 juin 2007  fixant la 
capacité de FOYER LE TOULOIS, à 18  places réparties ainsi : 
14 places dôh®bergement permanent foyer occupationnel 
 4 places dôaccueil de jour foyer occupationnel,  
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VU le rapport dô®valuation externe et documents annexes transmis ¨ lôautorit® comp®tente ;  
CONSIDERANT que le renouvellement de lôautorisation est subordonn® aux r®sultats de lô®valuation 
externe ; 
CONSIDERANT que les r®sultats de lô®valuation externe r®alis®e dans la structure ne sôopposent pas au 
renouvellement de lôautorisation ;  
Sur proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1

er
 : Lôautorisation, vis®e ¨ lôarticle L.313-1 du code de lôaction sociale et des familles, est renouvel®e 

¨ lôAEIM -ADAPEI 54, pour la gestion du FOYER  EMILE CIBULKA à 54230 NEUVES MAISONS 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017.  
Article 2 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
Entité juridique : AEIM -ADAPEI 54 
N° FINESS : 540006749 
Adresse complète : 6 allée de Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy 
Code statut juridique : 61 
N° SIREN : 775615594 
Entité établissement : FOYER  LE TOULOIS 
N° FINESS : 540020633 
Adresse complète : 4 AV KENNEDY 54200 TOUL 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 14 places   
 

Code discipline 
Hébergement FO 

Code activité 
fonctionnement 
 

Code clientèle Nombre de 
places 

936 11 110 14 

 
Entité établissement : FOYER  LE TOULOIS 
N° FINESS : 540020633 
Adresse complète : 4 AV KENNEDY 54200 TOUL 
Code catégorie : 382 Foyer de vie pour Adultes Handicapées 
Code MFT : 8 
Capacité : 4 places   
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 
FO jour 

Code clientèle Nombre de 
places 

936 21 110 4 

 
Article 3 : Lô®tablissement est habilit® ¨ recevoir des b®n®ficiaires de lôaide sociale pour la totalit® de sa 
capacité autorisée.  
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonn® aux r®sultats de lô®valuation externe 
mentionn®e ¨ lôarticle L.312-8 du Code de lôAction Sociale et des Familles, dans les conditions pr®vues par 
lôarticle L.313-5 du même code. 
Article 5 : En application de lôarticle L313-1 du Code de lôAction Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental. 
Article 6 : Le pr®sent arr°t® peut faire lôobjet soit dôun recours gracieux devant lôautorit® comp®tente, soit 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement comp®tent dans un d®lai franc de 
deux mois ¨ compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, ¨ lô®gard des personnes et des 
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. 
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Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle et dont un exemplaire sera adress® ¨ Monsieur le Pr®sident de lôAEIM -ADAPEI 54 sis 6 allée de 
Saint Cloud 54 600 Villers les Nancy. 
 
Nancy, le 26/04/2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 

 
ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N°146 PORTANT COMPOSITION DU 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA CITOYENNETE ET DE LôAUTONOMIE (CDCA) 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la loi n°2015-1776 du 28 d®cembre 2015 relative ¨ lôadaptation de la soci®t® au vieillissement, 
notamment son article 81 ; 
VU  les articles L149-1 à L149-3 du Code lôAction Sociale et des Familles ; 
VU le décret n°2016-1206 du 7 septembre 2016 relatif au conseil départemental de la citoyenneté et de 
lôautonomie ; 
VU les désignations opérées par les divers organismes, institutions et associations consultés aux fins de 
nommer les personnes appel®es ¨ si®ger dans les diff®rents coll¯ges de lôune ou lôautre ou des deux 
formations spécialisées du CDCA ; 
SUR proposition de Madame la Directrice Générale des services départementaux de Meurthe-et-Moselle ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 : le CDCA est pr®sid® de droit par le Pr®sident du conseil d®partemental. En cas dôemp°chement 
de ce dernier, délégation est donnée à la vice-pr®sidente en charge de lôautonomie des personnes. 
Article 2 : la formation spécialisée relative aux personnes âgées est composée comme suit : 
 
1) au titre du 1

er
 collège, représentants des usagers retraités, personnes âgées, de leurs familles 

et proches aidants 
 
a/ Huit représentants des personnes âgées, de leurs familles, et des proches aidants 
 

Structures Titulaire Suppléant 

 
Fédération des retraités et des 
personnes âgées (FRPA) 

 
Catherine COTEL 

 
Claude LAVICKA 

 
Générations Mouvement 

 
Jacques POINCOT 

 
Daniel DUBOIS 

 
Office Nancéien des  Personnes 
Agées (ONPA) 

 
Marie-Noëlle BAJOLET 

 
Guy VANCON 

 

Structures Titulaire Structures Suppléant 

 
Fédération Nationale des 
Associations de Retraités 
(FNAR) 

 
Guy PEIFFER 

 
Confédération 
Nationale des 
Retraités des 
Professions 
Libérales (CNRPL) 

 
Christian 
COEURE 

 
Association Nationale des 
Retraités de la Poste et France 
Télécom (ANRPFT) 

 
Jean ERTLE 

 
Union Française 
des Retraités (UFR) 

 
Jacques 
CHARPENTIER 
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Section Nationale des Anciens 
Exploitants de la Fédération 
départementale des Syndicats 
d'exploitants agricoles (SNAE) 

 
Marie-Andrée 
BANZET 

 
Association 
Départementale des 
Conjoints Survivants 
(ADCS) 

 
Josiane 
SIOCôHAN de 
KERSABIEC 
 

   
Union Nationale des 
Indépendants 
Retraités en 
Commerce (UNIRC) 

 
Raphaëlle 
UTARD 

 
Représentant des proches 
aidants domicile 
 

 
En cours de 
désignation 

 
Représentant des 
proches aidants 
établissements 

 
En cours de 
désignation 

 
Représentant des proches 
aidants 

 
Marie-Thérèse 
ANDREUX 

    

 
b/ Cinq représentants des personnes retraitées désignées sur proposition des organisations syndicales 
 

Syndicats Titulaire Suppléant 

 
Union Confédérale des 
Retraités CGT 

 
Danielle VELAIN 

 
Alain BONNABELLE 
 

 
Union Confédérale des 
Retraités CFDT 

 
Marie-Jeanne BAEUMLER 

 
Marie-Thérèse BEAUREGARD 
 

 
Union Confédérale des 
Retraités FO 

 
Patrick FEUILLATRE 

 
Michel BREVAL 

 
Union nationale pour la 
prévoyance de 
lôencadrement CFE CGC  

 
Thierry DOUCHIN 

  
Guy MARCONNET 

 
Union départementale 
CFTC 

 
Patrick PICANDET 

 
Annie LOUVION 

 
c/ Trois représentants des personnes retraitées désignés parmi les autres organisations syndicales siégeant 
au Haut Conseil de la Famille, de lôEnfance et de lôĄge dans la formation sp®cialis®e du champ de lô©ge et 
un représentant de Sud Solidaires 54 
 

Syndicats Titulaire Suppléant 

 
Union Nationale des Syndicats 
Autonomes (UNSA) 

 
Françoise BOTTIN 

 
Pierre JEUNEHOMME 

 
Fédération Syndicale Unitaire (FSU) 

 
Jean PIOT 

 
Michel LOREAU 

 
Fédération générale des retraités de 
la fonction publique (FGRFP) 

 
Rémi VEYS 

 
Chantal KIPPER 

 

Syndicat Titulaire Suppléant 

 
Sud Solidaires 54 

 
Jean-Louis COLLINOT 

 
Françoise ROBIN 
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1) au titre du 2

ème
 collège, représentants des institutions 

 
a/ deux représentants du conseil départemental  
 

Titulaire Suppléant 

En cours de désignation En cours de désignation 

En cours de désignation En cours de désignation 

 
b/ deux représentants des autres collectivités et établissements publics de coopération intercommunale sur 
proposition de l'association des maires 
 

Communes Titulaire Communes Suppléant 

 
Ville dôAudun le Roman 

 
René THIRY 

 
Ville de 
Liverdun 

 
Sébastien DOSE 

 
Ville de Bures 

 
Michel MARCHAL 

 
Ville de Cerville 

 
Gisèle FROMAGET 

 
c/ le directeur départemental chargé de la cohésion sociale ou son représentant 
 
d/ le directeur g®n®ral de lôagence r®gionale de sant® ou son repr®sentant 
 
e/ un repr®sentant de lôagence nationale de lôhabitat dans le d®partement d®sign® sur proposition du pr®fet 
 

Titulaire Suppléant 

 
En cours de désignation 

 
En cours de désignation 

 
f/ quatre repr®sentants des r®gimes de base d'assurance vieillesse et dôassurance maladie  
 

Caisses 
 

Titulaire Suppléant 

 
CPAM 

 
Sandrine SONREL 

 
Marie-Odile VAUTRIN 

 
CARSAT / RSI / MSA 

 
Jean François PETIT 

 
Stéphane HEIT 

 
g/ Un représentant des institutions de retraite complémentaire 
 

Caisse Titulaire Caisse Suppléant 

 
AG2R LA MONDIALE 

 
Cloé PILLOT 

 
Groupe HUMANIS 

 
Christelle COLLOT 

 
h/ Un représentant des organismes régis par le code de la mutualité, désigné sur proposition de la 
Fédération nationale de la mutualité française 
 

Structure Titulaire Suppléant 

 
Mutualité Française Grand Est 

 
Sabrina RAGNATELA 

 
Laurent MASSON 
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2) au titre du 3
ème

 coll¯ge, repr®sentants des organismes et professionnels îuvrant en faveur des 
personnes âgées   

 
a/ Cinq représentants des organisations syndicales représentatives de salariés, ainsi qu'un représentant de 
l'Union nationale des syndicats autonomes 
 

Syndicats Titulaire Suppléant 

CGT Malika AISSANI Franco ZUCCARINI 

CFDT Nadine GONCALVES Abderahim BELGHITI 

FO Georges COSENTINO Franco BALDI 

CFE-CGC Evelyne USQUELIS Christian BESSARD 

CFTC Caroline TYKOCZINSKY Patrick DEL GRANDE 

UNSA Patricia HOUIN Amandine SCHAFFNER 

 
b/ Quatre représentants des organisations représentant les employeurs, les professionnels et les 
gestionnaires d'établissements et de services sociaux et médico-sociaux 
 

Organismes Titulaire Organismes Suppléant 

Fédération 
Hospitalière de 
France (FHF) 

Caroline 
GUILLOTIN 

Union Régionale 
Interfédérale des 
íuvres et 
organismes 
Sanitaires et 
Sociaux 
(URIOPSS) 

Céline BOURGUIGNON 

Fédération des 
Etablissements 
Hospitaliers et dôAide 
à la Personne 
(FEHAP) 

Renaud MICHEL Fédération 
Nationale Avenir et 
Qualité de vie des 
Personnes Agées 
(FNAQPA) 

Jean-René BERTHELEMY 

Union Nationale de 
lôAide ¨ Domicile en 
Milieu Rural (ADMR) 

Véronique 
SAUFFROY 

Union Nationale de 
l'Aide, du soin et 
des services à 
domicile (UNA) 

Georges KERN 

Syndicat National 
des Établissements 
et Résidences Privés 
pour Personnes 
Âgées (SYNERPA) 

Geneviève 
MOREAUX 

Fédération 
française des 
Services A la 
Personne 
(FEDESAP) 

Véronique SCIDA 

 
c/ Un représentant des intervenants bénévoles qui contribuent au maintien du lien social des personnes 
âgées 
 

Structure Titulaire Structure Suppléant 

 
En cours de désignation 

  
En cours de désignation 

 

 
 
Article 3 : la formation spécialisée relative aux personnes handicapées est composée comme suit : 
 
1) au titre du 1

er
 collège, représentants des usagers  

 
Seize représentants des personnes handicapées, de leurs familles et des proches aidants et un 
repr®sentant de lôArche ¨ Nancy 
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Structures Titulaire Structures Suppléant 

Association des Paralysés de 
France APF 

Armand MARTIN Accueillir et 
Guider 
l'Intégration AGI 

Danièle CORNIER 

Association des Familles de 
Traumatisés Crâniens et 
Cérébro-lésés AFTC 

Josette BURY   

Association Française contre 
les Myopathies AFM 

Diane Laure 
ECKERT 

  

Espoir Lorrain des Devenus 
Sourds et Malentendants 

André 
JEANCLAUDE 

  

Collectif Polyhandicap 
Lorraine CPL 

Fernand TIBERI   

Groupement pour l'Insertion 
des personnes Handicapées 
Physiques GIHP 

Louis BONET Service 
d'Intégration 
Scolaire et 
Universitaire 
SISU 

François 
JACQUES 

Trisomie 21 Léon EDEL Association 
Lorraine dôAide 
aux Grands 
Handicapés 
ALAGH 

Odile SIMONIN 

Union Nationale de Familles et 
amis de personnes malades 
et/ou handicapées psychiques 
UNAFAM 54 

Danielle 
LECHEVALIER 

  

Ensemble Christophe 
GERARDOT 

  

Entraide et soutien aux 
personnes handicapées 
ESAPH 

François MATHEY   

Espoir 54 Simone ALBISER   

Groupement des 
intellectuels aveugles ou 
amblyopes 

Dominique 
BOUCHERAT 

 
RETINA France 

 
Lysiane PERNEY 

Adultes et Enfants Inadaptés 
Mentaux AEIM-ADAPEI 54 

Flavia TYL   

Groupement de liaison et 
d'information sur le 
syndrome post polio 
 

Robert CORDIER   

Vivre avec l'Autisme en 
Meurthe et Moselle 

Philippe 
CHAZELET 

  

Carrefour dôAccompagnement 
Public Social (CAP's) 

Laurent VEISSE   

L'Arche à Nancy Philippe BETOUS   
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1) au titre du 2
ème

 collège, représentants des institutions 
 
a/ deux représentants du conseil départemental  
 

Titulaire Suppléant 

En cours de désignation En cours de désignation 

En cours de désignation En cours de désignation 

 
b/ le président du conseil régional ou son représentant 
 
c/ deux représentants des autres collectivités et établissements publics de coopération intercommunale sur 
proposition de l'association des maires 
 

Communes 
 

Titulaire Communes Suppléant 

 
Ville de Deneuvre 

 
Michel BOQUEL 

 
Ville de Nancy 

 
Valérie DEBORD 

 
Ville de Neuves Maisons 

 
Etienne THIL 

 
Ville de 
Vandoeuvre les 
Nancy 

 
Régine 
KOMOROVSKI 

 
d/ le directeur départemental chargé de la cohésion sociale ou son représentant 
 
e/ Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ou 
son représentant 
 
f/ Le recteur d'académie ou son représentant 
 
g/ Le directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant 
 
h/ un repr®sentant de lôagence nationale de lôhabitat dans le département désigné sur proposition du préfet 
 

Titulaire 
 

Suppléant 

En cours de désignation En cours de désignation 

 
i/ deux repr®sentants des r®gimes de base d'assurance vieillesse et dôassurance maladie  
 

Structures 
 

Titulaire Suppléant 

 
CPAM 

 
Sandrine SONREL 

 
Marie-Odile VAUTRIN 

 
CARSAT/RSI/MSA 

 
Jean François PETIT 

 
Stéphane HEIT 

 
j/ Un représentant des organismes régis par le code de la mutualité, désigné sur proposition de la Fédération 
nationale de la mutualité française 
 

Structure 
 

Titulaire Suppléant 

 
Mutualité Française Grand Est 

 
Laurent MASSON 

 
Sabrina RAGNATELA 
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1) au titre 3¯me coll¯ge, repr®sentants des organismes et professionnels îuvrant en faveur des 
personnes handicapées  

 
a/ Cinq représentants des organisations syndicales représentatives de salariés, ainsi qu'un représentant de 
l'Union nationale des syndicats autonomes 
 

Syndicats Titulaire Suppléant 

 
CGT 

 
Marc DISSOUBRAY 

 
Françoise SEIROLLE 

 
CFDT 

 
Dominique MATHIS 

 
Béatrice FRISONI 

 
FO 

 
Fabien NEMBER 

 
Jacky HENRAD 

 
CFE-CGC 

 
Fabrice WININGER 

 
Evelyne USQUELIS 

 
CFTC 

 
Ludivine SIMON 

 
Dominique RAVEY 

 
UNSA 

 
Pascal ENGEL 

 
Virginie BARTHELEMY 

 
b/ Quatre représentants des organisations représentant les employeurs, les professionnels et les 
gestionnaires d'établissements et de services sociaux et médico-sociaux 
 

Organismes Titulaire Organismes Suppléant 

 
Groupe national des 
Etablissements 
Publics Sociaux et 
médico-sociaux 
(GEPSO) 

 
Jean-Pierre 
BOISSONNAT 

 
En cours de désignation 

 
 

 
Union Régionale 
Interfédérale des 
íuvres et 
organismes 
Sanitaires et Sociaux 
(URIOPSS) 

 
Céline 
BOURGUIGNON 

 
NEXEM 

 
Noah DERFOULI 

 
Fédération des 
Particuliers 
Employeur (FEPEM) 

 
Paul MANGIN 

 
Fédération des 
Etablissements 
Hospitaliers et dôAide ¨ 
la Personne (FEHAP) 
 

 
Alexandre 
HORRACH 

 
Union Nationale de 
l'Aide, du soin et des 
services à domicile 
(UNA) 

 
Bernard JAMBOIS 

 
Union Nationale de 
lôAide ¨ Domicile en 
Milieu Rural (ADMR) 

 
Jeanne-Marie 
MANONVILLER 

c/ Un représentant des intervenants bénévoles qui contribuent au maintien de la participation des personnes 
handicapées 
 

Structure Titulaire Structure Suppléant 

 
Equipage 

 
Dominique GRIFFATON 

 
La Ferme de la 
Faisanderie 

 
Antoine MATHIEU 

 
Article 4 : le 4

ème
 collège représentants des personnes physiques ou morales concernées par les politiques 

de l'autonomie et de la citoyenneté des personnes âgées et des personnes handicapées, ou intervenant 
dans le domaine de compétence du conseil, commun aux deux formations spécialisées, est composé 
comme suit : 
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a) Un représentant des autorités organisatrices de transports, désigné sur proposition du président du 

conseil régional  
 

Structure Titulaire Suppléant 

En cours de désignation En cours de désignation En cours de désignation 

 
b) Un représentant des bailleurs sociaux, désigné sur proposition du préfet  
 

Structure Titulaire Structure Suppléant 

meurthe & moselle 
Habitat (mmH) 

Cécilia JAEGER Batigère Nord-Est Christophe VUILLAUME 

 
c) Un architecte urbaniste, désigné sur proposition du préfet  
 

Titulaire Suppléant 

En cours de désignation En cours de désignation 

 
d) Cinq personnes physiques ou morales concernées par la politique de l'autonomie et de l'accessibilité 
universelle et intervenant dans les domaines de la citoyenneté, de la santé, de l'activité physique, des loisirs, 
de la vie associative, de la culture et du tourisme proposées conjointement par le préfet et le président du 
conseil départemental 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 5 : la durée du mandat des membres titulaires et suppléants est de trois années à compter de la date 
du présent arrêté. Tout mandat prend fin automatiquement à la date à laquelle le membre concerné perd la 
qualité au titre de laquelle il a été nommé. La qualité de membre du CDCA peut également prendre fin en 
cours de mandat, pour fait de démission, exclusion ou décès.  
Les sièges vacants sont pourvus dans un délai de deux mois et donnent lieu à un arrêté modificatif.  
La durée du mandat du ou des nouveaux membres court jusquô¨ lô®ch®ance initiale du mandat du ou des 
membres remplacés. 
Article 6 : Toute contestation du pr®sent arr°t® peut faire lôobjet dôun recours aupr¯s du tribunal administratif 
de Nancy 5, place de la Carrière CO 20038-54036 Nancy Cedex, dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification.  
Article 7 : Madame la Directrice Générale des Services Départementaux de Meurthe-et-Moselle est  
charg®e de lôex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® au recueil des actes administratifs et dont 
ampliation sera adressée à chacune des personnes susnommées. 
  
Fait à Nancy, le 05 avril 2017 
Le président du conseil départemental 
Mathieu KLEIN 

 
 

---ooOoo--- 
 

  

 
Université de Lorraine ï Laboratoire Lorrain de Sciences Sociales 

 
Gérard TOUSSAINT 

 
Denis BUREL 

 
Union Départementale des Associations Familiales (UDAF 54) ï Christiane MARCHAL 

 
En cours de désignation 
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ARRETE 2017 ï DGASOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N° 195 RELATIF A LA PRISE EN CHARGE 
DES HEURES DôAIDE MENAGERE DES BENEFICIAIRES DE LôAIDE SOCIALE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE ET MOSELLE 
 
VU le code de lôaction sociale et des familles, notamment l'article L 231.1 et  
L 314.6, 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU l'article 6 du décret n° 54.1128 du 15 novembre 1954 modifié et complété par le décret n° 85.426 du 12 
avril 1985, 
VU la loi n° 86.17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d'aide sociale et de santé, 
VU le décret n° 83.1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en matière d'action 
sociale et de santé, 
VU lôaccord de branche RTT, 
VU le règlement départemental d'aide sociale, 
VU la circulaire CNAV n° 2017-13 du 4 avril 2017 relative ¨ la revalorisation de lôallocation de solidarit® aux 
personnes âgées (ASPA) à compter du 1

er
 avril 2017, 

VU la circulaire CNAV n° 2016-51 du 21 novembre 2016 relative aux montants des paramètres financiers 
des prestations dôaction sociale servies à compter du 1

er
 janvier 2017, 

SUR proposition de Madame la Directrice Générale des Services du Département de de Meurthe et Moselle, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Cet arrêté est applicable pour les heures effectuées par la Fédération des Aides à Domicile en 
Milieu Rural (ADMR), lôAssociation dôAide aux Personnes Ag®es et Handicap®es (ADAPAH) du Pays-Haut, 
lôAssociation dôAide aux Personnes Ag®es et handicap®es (ADAPAH) de Meurthe et Moselle Sud et 
l'association Esprit Tranquille. 
Article 2 : A compter du 1

er
 janvier 2017, le taux horaire de remboursement des services dôaide m®nag¯re 

pour les ressortissants de lôaide sociale est identique ¨ celui de la caisse nationale dôassurance vieillesse 
des travailleurs soit : 
20,50 ú pour les jours ouvrables, 
23,40 ú pour les dimanches et jours fériés. 
Article 3 : Depuis le 1

er
 octobre 2014, la participation financi¯re des b®n®ficiaires de lôaide sociale est fix®e 

à 1,18 ú par heure. 
Article 4 : A compter du 1

er
 avril 2017, les conditions de ressources annuelles des personnes âgées pour 

bénéficier de cette aide sont les suivantes : 
Pour une personne : ressources inférieures à 9 638,42 ú, 
Pour un couple : ressources inférieures à 14 963,65 ú. 
Article 5 : A compter du 1

er
 avril 2017, les conditions de ressources annuelles des personnes handicapées 

pour bénéficier de cette aide sont les suivantes : 
Pour une personne : ressources inférieures à 9 730,68 ú, 
Pour un couple : ressources inférieures à 19 461,36 ú. 
Article 6 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
interr®gional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy (Cour administrative dôappel de NANCY ï 6 rue 
du Haut Bourgeois ï CO 50015 ï 54035 NANCY Cedex) dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Article 7 : Monsieur le Président du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle  est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de Meurthe 
et Moselle  
 
Nancy, le 05 mai 2017 
Pour le président du conseil départemental,  
La vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôautonomie des personnes, Annie SILVESTRI  

 
---ooOoo--- 
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ARRETE 2016 DDCS- DIRSOL/DIRECTION DE LôAUTONOMIE N° 344 (Annule et remplace arrêté n° 
326 du 20 octobre 2016) DESIGNANT LES MEMBRES DE LA COMMISSION DES DROITS ET DE 

LôAUTONOMIE DES PERSONNES HANDICAPEES (C.D.A.P.H.) 
 
LE PREFET      LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
DE MEURTHE-ET-MOSELLE    DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
 
VU la loi n° 2005-02 du 11 f®vrier 2005 pour lô®galit® des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées, 
VU le Code de lôaction sociale et des familles notamment art R 241-24 à  
R 241-34, 
VU lôarr°t® 2015 DDCS-DIRSOL/DIRECTION PA/PH n°349  en date du 14 octobre 2015 désignant les 
membres de la commission des droits et de lôautonomie des personnes handicap®es 
Sur proposition du Directeur G®n®ral de lôAgence r®gionale de sant® lorraine, 
Sur proposition des Services de lôEtat et du D®partement, 

 
ARRETENT 

 
Article 1

er
 : La Commission des droits et de lôautonomie des personnes handicap®es (C.D.A.P.H.) de 

Meurthe-et-Moselle est composée comme suit : 
 
1) quatre représentants du Département désignés par le Président du Conseil départemental 
 
Titulaire : Mme Annie SILVESTRI ï conseillère départementale, vice-présidente déléguée à 
lôautonomie des personnes 
Suppléants :  M. CASONI Alain - conseiller départemental 
Mme Agnès MARCHAND ï conseillère départementale ï vice-pr®sidente d®l®gu®e ¨ lôenfance, ¨ la famille, 
à la santé et au développement social, 
M. Pascal SCHNEIDER - conseiller départemental 

  
Titulaire :Mme Patricia DAGUERREïJACQUE - conseillère départementale 
Suppléants :M. Eric PENSALFINI - conseiller départemental 
M. Jean LOCTIN - conseiller départemental 
 
Titulaire :Mme Corinne MARCHAL-TARNUS - conseillère départementale 
Suppléants :M. Stéphane PIZELLE - conseiller départemental 
Un représentant du Service Social Départemental 
Un représentant de la Direction Enfance Famille 
 
Titulaire : Mme le Docteur Marie-Hélène TERRADE - Direction de lôautonomie 
Suppléants :Mme Marie-Cécile VIDAL-ROSSET ï Direction de lôautonomie 

 M
me

 le Docteur Françoise HIMON- Protection Maternelle et Infantile 
 
2) quatre repr®sentants de lôEtat : 
le Directeur départemental de la cohésion sociale ou son représentant, 
le Directeur de lôentreprise, de la concurrence, de la consommation, du travail, et de lôemploi ou son 
représentant 
le Directeur des services d®partementaux de lô®ducation nationale ou son repr®sentant 
le Directeur g®n®ral de lôAgence r®gionale de sant® de Lorraine ou son repr®sentant 
 
3) deux repr®sentants des organismes dôassurance maladie et de prestations familiales propos®s 
conjointement par le Directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et le Chef du 
service r®gional de lôinspection du travail, de lôemploi et de la politique sociale agricole 
 
Titulaire : M. Claude GUGLIELMINA (CMSA) 
Suppléants : M

me
 Colette PEULTIER     M. Alain SIMONAIRE 

   
Titulaire : Mme Anne-Marie MAUSS -représentant le régime général (CAF)  
Suppléant : Mme Patricia MALGRAS 
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4) deux repr®sentants des organisations syndicales propos®s par le Directeur de lôentreprise, de la 
concurrence, de la consommation, du travail, et de lôemploi 
Titulaire: M. Marc DISSOUBRAY - représentant CGT 
Suppléants : Mme Laure THEVENOT - représentante CFE-CGC  
Mme Martine DEFAIX ï représentante CDFT 
Mr Fabien NEMBER ï représentant FO 
 
Titulaire :M. Armand DEHASS -représentant MEDEF  
Suppléants :Mme MAIRE Christiane - représentante MEDEF  
M. André DELLA TORRE - représentant CGPME 
M. Pascal PINELLI - représentant UPA 

 
5) un repr®sentant des associations de parents dô®l¯ves propos® par lôInspecteur dôacad®mie 
 
Titulaire : Mme CAMPANER Sandra -FCPE 
Suppléants :M. Giovanni SERAFINO - FCPE 
Mme Fatima CAETANO ï PEEP 
Mme Fernanda DEROUIN ï PEEP 
 
6) sept représentants des associations de personnes handicapées et de leurs familles, proposés par le 
Directeur  départemental de la cohésion sociale 
 
Titulaire : M. Francis BECK (Cercle des Sourds) 
Suppléants : Mme Marie-Josée OROZCO (DSME) 
M. Benoît GILET (URAPEDA) 
M

me
 Lucette HENRY (DSME) 

Titulaire  :Mme Danielle CORNIER (GIHP) 
Suppléants : M. Vincent HAREL (GIHP) 
M. François JACQUES (AGI) 
Mr Armand MARTIN (APF) 

Titulaire : Mme Chantal HAVEN (Trisomie 21) 
Suppléants : M

me 
Christiane DECKER (ESAPH/AFAST) 

M
me

 Nicole GEANT (APAJH) 
M. Joseph ROUYER (AEIM) 

Titulaire : Mme Marie-Agnès MUTEL (AEGE) 
Suppléants :  Mme

  
Joëlle JACQUART (FNAIR Lorraine) 

M
me  

Diane Laure ECKERT (AFM) 
Mme Odile SIMONIN (ALAGH) 
 
Titulaire : Mme Dominique BOUCHERAT (GIAA) 
Suppléants : M

me
 Lysiane PERNEY (RETINA) 

M. Laurent RICHARD (RETINA) 
Mme Isabelle CHAUVEL (GIAA) 
 
Titulaire : Mme Carole MONIN (AEIM) 
Suppléants : M. Philippe CHAZELET (VAAMM) 
M. Jean-Paul FABRY (France AVC Lorraine) 
M Mahmoud SODKI (AFTC Lorraine) 
 
Titulaire : Docteur Simone ALBISER (ESPOIR 54) 
Suppléants : M. Rosario BUTTICE (UNAFAM) 
M. Christophe GERARDOT (ENSEMBLE) 
M. Bruno RENARD (ESPOIR 54) 
 
7) un membre du Conseil départemental consultatif des personnes handicapées désigné par ce conseil 
 
Titulaire : 
Suppléant :  
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8) deux repr®sentants des organismes gestionnaires dô®tablissements ou de services pour personnes 
handicapées, à voix consultative 

- propos® par le Directeur g®n®ral de lôAgence r®gionale de sant® 
 
Titulaire : M

me
 Rachida REZGUI 

Suppléants : M. Carl LAZZARELLI 
M. Denis BUREL 
M Yves RIZK   
 
- proposé par le Président du Conseil départemental : 
 
Titulaire : M BOISSONNAT 
Suppléants : M Michel MORIN 
Mme Brigitte HENNEQUIN  
Mme Jeanne-Marie MANONVILLER 
 
Article 2 : La commission des droits et de lôautonomie est pr®sid®e par lôun de ses membres, ®lu en son 
sein parmi les membres à voix délibérative pour une durée de 2 ans renouvelable deux fois. 
En cas dôemp°chement ou absence du Pr®sident, la pr®sidence de s®ance est assur®e par le vice-président 
élu dans les mêmes conditions et pour une durée identique. 
Article 3 : Le secr®tariat de la commission des droits et de lôautonomie est assur® par le Directeur de la 
maison départementale des personnes handicapées ou son représentant. 
Article 4 : Le mandat des membres désignés par le présent arrêté prendra fin au 14 octobre 2019, soit à 
lô®ch®ance de 4 ans pr®vue dans lôarr°t® pr®c®dent du 14 octobre 2015. Ce mandat est renouvelable. 
Article 5 : Lôarr°t® 2015 DDCS/DIRECTION PA/PH NÁ349 du 14 octobre 2015 est annul® et remplacé par le 
présent arrêté,  
Article 6 : Le secrétaire général de la Préfecture, la directrice générale des services départementaux sont 
charg®s, chacun en ce qui le concerne, de lôex®cution du pr®sent arr°t® qui sera publi® aux recueils des 
actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et du Département de Meurthe-et-Moselle dont 
ampliation sera adressée à chacun des membres de la commission. 
 
Nancy, le 28 novembre 2016 
Le préfet,      Le président du conseil départemental 
de Meurthe-et-Moselle     de Meurthe-et-Moselle,  
Philippe MAHÉ     Mathieu KLEIN 

 
---ooOoo--- 

 
DIRECTION GENERALE ADJOINTE TERRITOIRES 

 
Habitat 

 
ARRETE N° 2017 TERRITOIRES ï 01 - SERVICE HABITAT PORTANT DESIGNATION  DES MEMBRES 

DE LA COMMISSION LOCALE DôAMELIORATION DE LôHABITAT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 
(HORS METROPOLE DU GRAND NANCY ET BASSIN DE POMPEY) 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
Vu le Code de la construction et de lôhabitat, notamment lôarticle R. 321-10 ; 
Vu la proposition de lôAssociation D®partementale dôInformation sur le Logement (ADIL 54) du 22 février 
2017 ; 
Vu la proposition de lôUnion Nationale de la Propri®t® Immobili¯re Lorraine (UNPI) du 23 février 2017 ; 
Vu la proposition de la Confédération Nationale du Logement 54 (CNL) du 23 février 2017 ; 
Vu la proposition de lôAction Logement du 27 f®vrier 2017 ; 
Vu la proposition de lôOrdre des Architectes de Lorraine du 27 f®vrier 2017 ; 
Vu la proposition de la Délégation territoriale de Meurthe-et-Moselle de lôAgence Régionale de Santé 
Grand Est du 3 mai 2017 ; 
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ARRETE 
Article 1

er
 : 

La Commission locale dôam®lioration de lôhabitat de Meurthe-et-Moselle (hors Métropole du Grand Nancy et 
Bassin de Pompey) est constitu®e ainsi quôil suit :  
 
1. Membres de droit : 
Monsieur le président du Conseil départemental, Président, ou son représentant,  
Monsieur le Préfet de Meurthe-et-Moselle, D®l®gu® de lôagence, ou son repr®sentant 
 
2. Membres nommés pour six ans à compter de la date du présent arrêté :  
2.1 en qualité de représentant des propriétaires 

 

Membre titulaire Membre suppléant 

 
Madame Anne-Marie MERLIN  
Union Nationale de la Propriété Immobilière 
5 rue du Manège 
54000 NANCY 
 

 
Madame Francine AMADIEU 
Union Nationale de la Propriété Immobilière 
12 place Carnot 
54000 NANCY 

 
2.2.  en qualité de représentant des locataires 
 

Membre titulaire Membre suppléant 

 
Madame Gilberte PARODI 
Présidente de la Confédération Nationale du 
Logement 54 
6 rue Paul Briquel ï Bât Morel 
54300 LUNEVILLE 

 
Monsieur Denis VALLINETTI 
Confédération Nationale du Logement 54 
29 clos des Graviers 
54700 BLENOD LES PONT A MOUSSON 

 

 
2.3. en qualité de personne qualifiée pour ses compétences dans le domaine du logement 
 

Membre titulaire Membre suppléant 

 
Monsieur Bertrand SENOT 
Architecte D.P.L.G. 
Ordre des architectes de Lorraine 
8 boulevard du 26

ème
 RI 

54000 NANCY 
 

 
Monsieur Giovanni SERAFINO 
Architecte D.P.L.G. 
Ordre des architectes de Lorraine 
40 rue de Solignac 
54000 NANCY 

 
2.4. en qualité de personnes qualifiées pour leurs compétences dans le domaine social 

 

Membre titulaire Membre suppléant 

 
Madame Stéphanie DELAVAUX 
Directrice de lôAssociation D®partementale 
dôInformation sur le Logement (ADIL)  
48 rue du Sergent Blandan  
54000 NANCY 

 
Madame Sylvie LE BOTMEL 
Conseill¯re juriste ¨ lôAssociation 
D®partementale dôInformation sur le 
Logement (ADIL)  
48 rue du Sergent Blandan  
54000 NANCY 

 

Membre titulaire Membre suppléant 

 
Madame le docteur Eliane PIQUET 
Déléguée territoriale de Meurthe-et-Moselle 
Agence Régionale de Santé Grand-Est 
6 rue Notre Dame - CS 70851 
54011 NANCY CEDEX 
 

 
Monsieur Olivier DOSSO 
Responsable de la cellule Habitat Santé 
Agence Régionale de Santé Grand-Est 
6 rue Notre Dame - CS 70851 
54011 NANCY CEDEX 
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2.5. en qualit® de repr®sentant des associ®s collecteurs de lôAction logement 
 

Membre titulaire Membre suppléant 

 
Monsieur Jean-François MOES  
Responsable Relations entreprises Grand 
Est de Action logement Services 
2 place Saint Martin 
57000 METZ 

 
Monsieur Philippe RHIM 
Responsable Relations et financement 
Personnes Morales, Renouvellement Urbain 
de Action logement Services 
2 place Saint Martin 
57000 METZ 
 

 
Article 2 :  
La durée du mandat des membres de la CLAH est fixée à six ans à compter de la date de signature du 
présent arrêté. 
Ce mandat est renouvelable dans les conditions fix®es ¨ lôarticle R. 321-10 du Code de la construction et de 
lôhabitation. 
 
Article 3 : 
Le présent arrêté entre en application à compter de sa signature. 
 
Article 4 : 
La directrice g®n®rale des services d®partementaux est charg®e de lôapplication du pr®sent arr°t® qui sera 
publié au recueil des actes administratifs du département. 
 
Fait à Nancy, le 10 mai 2017 
 
Le président du Conseil départemental 
Mathieu KLEIN 

 
 
 
 

OOOOO 
OOO 
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Ce recueil ne contient pas la totalité des actes du département. L'intégralité 

des délibérations de la commission permanente et du conseil départemental 

est publiée dans un procès-verbal officiel spécifique à chaque séance, qui 

peut être consulté par le public à l'accueil du : 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

48, ESPLANADE JACQUES BAUDOT 

54000 - NANCY 

 

 

 



 

 


